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LE T E M P S  P R É S E N T  : LA C R IS E  (!)

D 'une analyse historique à une vue prospective

En ce début des années quatre-vingt le désarroi des économistes contraste 
avec l’apparente certitude qu’ils manifestaient il y a encore une décennie. Pour 
ne prendre que cet exemple, les organismes internationaux ne cessent 
d’annoncer, depuis deux ans au moins, que la reprise est au coin de la rue... 
reproduisant en cela un pronostic qui avait déjà été cruellement démenti lors 
des années trente.

Face à des prophéties trop souvent contredites par les faits, il n’est pas éton­
nant que les hommes politiques et l’opinion éclairée expriment leurs doutes 
quant à l’aptitude des économistes à expliquer les crises, et plus encore à pro­
poser des thérapeutiques adaptées. En effet, même en se limitant aux thèses 
ayant suscité le plus large écho, la profession a mis sur le marché après 1975 un 
nombre impressionnant de thèses et de recommandations... largement contra­
dictoires.

L’interprétation initiale — d’après laquelle la récession de 1974-1975 n’était 
qu’une conjonction de hasards malheureux (28 *, 59) — a rapidement paru un 
peu courte ; on lui adjoignit donc l’idée que les turbulences du milieu de la 
décennie tenaient à des retards d'adaptation aux nouveaux prix de l'énergie (29, 
74). La nécessité d’une adaptation à la nouvelle donne internationale a ensuite 
été élargie : l’industrie manufacturière tout entière est apparue menacée, ris­
quant d’être submergée par la concurrence des nouveaux pays industrialisés 
(70, 82). Très rapidement, ces adaptations ont été associées à la nécessité d’une 
cure d'austérité salariale (5, 70) propre à restaurer la rentabilité du capital et les 
conditions de la croissance. En fait, les contradictions ont été jugées plus pro­
fondes et c’est l’ensemble de l’intervention publique qu’il a paru nécessaire de 
réorienter dans le sens d’un désengagement de l'État (52, 50, 72). Dernier en 
date de ces produits d’appel, les lenteurs dans Y adhésion à une troisième révolu­
tion industrielle (62, 71) expliqueraient la profondeur et la durée de la crise.

* Les nombres cités entre parenthèses renvoient à la bibliographie en fin d’article.
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Au fil de ce cheminement, la gravité de la situation économique des années 
soixante-dix et quatre-vingt a été progressivement mieux reconnue. Mais le 
défaut commun des interprétations qui précèdent tient à ce qu’elles proposent 
une vision moniste des causes et des enjeux de la présente crise : c’est ce qui 
explique sans doute leur succès public, mais c’est également la cause de leur 
dépérissement rapide. Ces interprétations unilatérales sont en effet peu satisfai­
santes pour des raisons très fondamentales. Mettre en cause les obstacles au 
bon fonctionnement du marché (39), le développement tendanciel des contra­
dictions du capitalisme (84), l’excès (34) ou l’insuffisance (18) de l’intervention 
étatique conduit nécessairement à méconnaître les transformations majeures (6, 
51, 81) ayant affecté les économies industrialisées depuis le début du siècle. 
Comment, dans cette perspective, mesurer la spécificité historique de la période 
actuelle et analyser soigneusement l’enjeu des bouleversements socio-économi­
ques en cours ? En réalité, cette crise sans précédent disqualifie la réaffirmation 
dogmatique de certitudes héritées du passé. Les clivages traditionnels entre 
monétarites/keynésiens et marxistes peuvent utilement éclairer certaines des 
contradictions caractérisant le cheminement dans la crise. Mais un effort 
d’imagination intellectuelle débordant ces oppositions simples est nécessaire 
pour penser la logique et donc Hssue de la crise. C’est un effort dans ce sens 
qu’amorce le présent article.

Le thème de la réflexion est celui des issues envisageables au tissu de contra­
dictions et de déséquilibres caractérisant la situation actuelle. Le point de 
départ est fourni par un ensemble de travaux s’attachant à définir l’originalité 
du développement des économies capitalistes depuis la grande dépression des 
années trente '. Bien comprendre les conditions institutionnelles, sociales, éco­
nomiques ayant assuré une période de croissance sans précédent historique 
constitue le fondement le plus solide pour tenter une réflexion prospective : on 
se donne ainsi les moyens de comprendre en quoi les facteurs de cohésion 
passée se délitent. On peut aussi tenter de repérer celles des tendances nouvelles 
apparaissant au cœur de la crise qui sont de nature à dégager à terme une nou­
velle cohérence d’ensemble. Le seul énoncé de ce projet en montre l’ambition et 
le présent travail a nécessairement un caractère exploratoire.

Ce premier article esquisse quelques réflexions méthodologiques à propos 
des relations entre histoire et théorie économique et présente crise. Sur ces bases 
une seconde section concentre l’analyse sur un point central. Suffit-il d’utiliser 
au mieux les formes actuelles d ’interventions de l’État ou faut-il envisager une 
réarticulation de l’État et de la société civile ? De même une adaptation accé­
lérée aux changements techniques est souvent présentée comme le noyau dur de 
toute stratégie de sortie de crise ; une troisième section examine donc la perti­
nence d’une telle hypothèse.

En fait, de nombreux autres déterminants influent sur l’orientation et la dif­
fusion des nouvelles technologies» qu’il s’agisse des relations entre l’industrie et 
les services, ou des relations sociales du travail. Plus généralement, une sortie 
de crise suppose le retour en cohérence d’un ensemble de formes d’organisa­
tion, d’une dynamique de l’accumulation et d’un type d’ajustements économi­
ques. Tel sera l’objet d’un second article « Pesanteurs et potentialités des 
années 1980 » 2.
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Histoire et théorie économique : la nécessité de concepts intermédiaires

Il est tout d’abord nécessaire de décrire simultanément les facteurs de cohé­
sion et de rupture, les forces concourant à la stabilisation du système écono­
mico-social et celles qui au contraire lui impriment une dynamique potentielle­
ment explosive. Cette condition est nécessaire pour livrer une interprétation 
unifiée de la croissance, des origines, du déroulement et des éventuelles issues à 
la crise contemporaine. Dans cette perspective, la puissance des concepts les 
plus abstraits ne saurait remplacer ni l’élaboration théorique de notions inter­
médiaires, ni le patient travail d’investigation quantitative et de recherche insti­
tutionnelle. Une meilleure interaction entre travaux économiques et historiques 
suppose à cet égard l’abandon d’un certain terrorisme théorique par les écono­
mistes, tout autant qu’une plus grande audace conceptuelle de la part des histo­
riens. Ainsi pourrait-on développer une fructueuse interaction entre démarches 
inductives et déductives, trop souvent dissociées.

Le présent article est un premier pas dans cette direction, et prend pour 
thème particulier celui des issues envisageables à la crise actuelle. Dans ce but il 
importe de donner un bref aperçu des notions mises en avant et de l’interpréta­
tion qu’elles livrent concernant son origine.

Régimes d'accumulation et formes institutionnelles
Au point de départ se trouve l’hypothèse du rôle central de Vaccumulation, 

ressort de la dynamique des sociétés capitalistes. Expliciter les facteurs qui 
réduisent ou reportent dans le temps les déséquilibres inhérents à la formation 
de capital permet en effet de comprendre la succession historique de périodes de 
croissance longue. Celles-ci sont associées à des régimes d’accumulation 
spécifiques : on entend par là une articulation entre la dynamique du système 
productif et l’évolution de la demande sociale, entre répartition salaire-profit 
d’un côté, partage consommation-investissement de l’autre.

A cet égard les recherches menées sur les États-Unis et la France (cf. note 2) 
font ressortir l’originalité des trente dernières années : elles ne constituent en 
rien la reproduction de l’entre-deux-guerres. Au cours de cette période en effet, 
une transformation rapide des conditions de production était entrée en conflit 
avec la permanence d’une faible croissance du revenu salarial et donc de la con­
sommation des travailleurs alors peu intégrés dans la reproduction d’ensemble 
du système économique. Au contraire les années postérieures à 1945 enregis­
trent le retour à un synchronisme entre les effets sur la productivité des 
méthodes d’organisation scientifique du travail et la participation des travail­
leurs à la consommation de masse et donc à l’expansion générale de la produc­
tion. Tel est le principe général de ce que l’on a convenu d’appeler le fordisme 
(1, 12, 30), moteur de la croissance de l’après-guerre ; forte et régulière, celle-ci 
fit tomber en discrédit la quasi-totalité des théories de la stagnation et des crises 
dont les années trente à cinquante avaient marqué le regain.

Pour que l’explication soit satisfaisante, encore faut-il expliciter les prin­
cipes d'organisation permettant une telle médiatisation des contradictions entre
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expansion des capacités de production sous l’aiguillon de la concurrence et 
pression concurrentielle sur les salaires restreignant l’extension de la consom­
mation, entre impératif de valorisation du capital et difficultés de réalisation. 
La notion de forme institutionnelle, définie comme la codification d’un 
ensemble de rapports sociaux fondamentaux (1,24), a précisément pour objet 
de réaliser le passage entre contraintes économiques associées à la viabilité d’un 
régime d’accumulation et stratégies des groupes sociaux, entre dynamique 
« macro-sociale » et comportements privés. Résultat des luttes politiques et 
sociales passées et fonction des impératifs de reproduction matérielle de 
l’ensemble de la société, un petit nombre de formes institutionnelles encadrent 
et canalisent une myriade de décisions décentralisées, au jour le jour.

Au premier rang, se trouve le rapport salarial ( 1, 11), c’est-à-dire la relation 
de domination propre au capitalisme et consistant en l’exclusion des produc­
teurs directs de la possession et de la libre disposition des moyens de produc­
tion. A la lumière des recherches précédemment citées, la relative stabilité du 
régime d’accumulation depuis les années cinquante tient au passage d’un rap­
port salarial concurrentiel (dans lequel emploi et salaire sont étroitement dépen­
dants de la conjoncture, dans un contexte marqué par la faible insertion des 
salariés) à une intégration à titre permanent du salariat, se traduisant par une 
institutionnalisation d’un principe général de formation des salaires directs (à 
grands traits, la formule : « coût de la vie + productivité »), alors que le salaire 
indirect connaît un essor sans précédent (12). Les conflits du travail sont alors 
canalisés au sein d’un compromis dans lequel les travailleurs laissent aux firmes 
l’initiative quant à l’organisation du travail et Porientation de la production en 
contrepartie d ’une compensation salariale des gains de productivité ainsi réa­
lisés. De ce fait, les luttes pour le salaire ont plutôt un rôle favorable, dans la 
mesure où peut se poursuivre l’approfondissement de la logique de division du 
travail, pour autant que la concurrence internationale soit à peu près stabilisée.

Les formes de ta concurrence sont elles-mêmes altérées et participent à la 
stabilisation de la conjoncture. A cet égard, l’accélération de la concentration 
technique des établissements et de la centralisation financière du capital 
importe moins que les conséquences de ce mouvement qui étend l’espace sur 
lequel la formation des prix obéit à une logique de type oligopolistique et non 
plus concurrentielle : la concurrence procède par segmentation des marchés et 
non plus tellement par une guerre des prix de produits banalisés (1,7, 24). Les 
prix de vente se déterminent alors par application aux coûts de production d’un 
taux de marge, lui-même fonction des besoins de financement associés à un 
investissement planifiant le cycle de vie du produit. En conséquence, ce sont 
surtout les stocks et la production qui ajustent les variations de la demande, de 
part et d’autre d’un sentier de croissance caractérisé par une stabilité des pers­
pectives d’investissement, dont la réalisation n’est que modulée dans le temps 
en fonction de l’état de la conjoncture.

En ce sens, on peut se demander si les principes keynésiens ne correspondent 
pas à une théorisation, fût-elle implicite, de cette forme de concurrence impli­
quée par une grande centralisation financière (64) : les politiques de gestion de 
la demande exercent alors pleinement leurs effets contracycliques, dans le con­
texte d ’un régime d’accumulation stabilisé.

De même, ce changement dans les formes de la concurrence appelle des
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mécanismes originaux de création monétaire (16). C’est en effet le financement 
du fond de roulement des entreprises ainsi que d’une partie de leurs investisse­
ments qui impulse l’extension du crédit bancaire et en définitive, de la masse 
monétaire elle-même (7, 24). La logique monétaire et financière est donc radica­
lement différente de celle de l’étalon or, système sans lequel au contraire les 
entrées et sorties de devises régulaient en permanence les possibilités ouvertes à 
la croissance du crédit intérieur. Dès lors, il n’est pas surprenant que les pro­
priétés cycliques ainsi que les tendances inflationnistes de l’économie soient 
durablement affectées par ce changement de système monétaire interagissant 
avec les formes du rapport salarial et de la concurrence précédemment décrites. 
Ainsi quasi-disparition des dépressions et permanence d’une inflation cumula­
tive constituent-elles deux des traits majeurs de l’économie d’endettement. 
Dans ce système, seule la convertibilité externe limite le pouvoir de création 
monétaire du système bancaire et de la Banque centrale (55).

L'État lui-même connaît une mutation équivalente quant à ses modalités 
d’intervention et ses formes d’organisation (3). Plus que simple gérant des con­
ditions générales de l’activité économique, l’État contemporain intervient de 
plus en plus directement dans la production (secteur nationalisé), dans la cou­
verture sociale, dans la genèse de la demande globale (actions contracycliques 
par le jeu des commandes publiques et de la fiscalité), dans l’encouragement de 
l’innovation technologique et la modernisation du système productif. Selon 
cette problématique, il faut donc se défier des interprétations unilatérales et 
souvent monistes, car privilégiant abusivement un seul des aspects des interven­
tions étatiques. Ainsi la croissance des transferts sociaux (3, 79), reflet du 
caractère de plus en plus collectif de la reproduction du salariat, est-elle au 
moins aussi importante que celle des transferts financiers en direction des plus 
grandes des entreprises (53). De fait, les budgets publics et sociaux enregistrent 
les conséquences financières de l’ensemble des « com prom is 
institutionnalisés » (3) dont l’État contemporain se trouve garant. Ainsi saisit- 
on la multiplicité des tensions qui traversent la politique économique, dès lors 
que les principes généraux de cohésion du régime d’accumulation posent pro­
blème. De ce fait, s’évanouit l’illusion que véhicule une conception purement 
instrumentaliste de l’État : en situation de crise, la succession des décisions 
publiques déclenche autant d’effets inattendus, vite qualifiés de pervers, et de 
contradictions entre différents objectifs et bute, à terme, sur un rétrécissement 
des degrés de liberté ouverts aux choix politiques. Les interventions de l’État 
sont donc une composante essentielle de la reproduction économique, et non 
pas contingente et accessoire comme le supposent les libéraux. Ce trait, aux 
conséquences sensibles dès les années de forte croissance, voit son importance 
renforcée en période de crise : les déboires rencontrés par les politiques écono­
miques renvoient alors aux facteurs plus généraux qui sont à l’origine du 
« grippage » du fordisme.

Une autre limite aux interventions de l’État tient aux contraintes croissantes 
qu’exerce te système commercial et financier international sur l’autonomie des 
diverses économies nationales. En effet, à l’origine de la remarquable stabilité 
des relations internationales observées après la seconde guerre mondiale, se 
trouve la toute puissance des États-Unis. Ces derniers imposent une codifica­
tion des relations avec le reste du monde qui est à la fois favorable à leurs inté-
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rets de grande puissance et à la stabilisation du système international considéré 
dans son ensemble. Jusqu’à la fin des années soixante, l’absence de crise 
majeure dans les relations entre pays avancés (triangle États-Unis-Europe- 
Japon) aussi bien qu’entre ces derniers et les PVD (forme de dépendance du 
Sud par rapport au Nord) ne dérive donc pas d’une propriété miraculeuse 
d’équilibrage des marchés internationaux, mais d ’une organisation hiérar­
chique de l’espace mondial conformément à un ensemble de règles institution­
nalisées et s’imposant aux ajustements de marchés. A contrario, les premiers 
craquements du SMI intervenant dès 1967 avec la dévaluation de la livre 
anglaise, témoignent d’une incompatibilité entre l’évolution de la position rela­
tive des divers pôles nationaux d’accumulation et l’organisation hiérarchique 
des relations internationales héritée du passé telle qu’elle est codifiée dans 
l’ensemble des institutions internationales postérieures à 1945. Compte tenu du 
rôle pivot du dollar dans le SMI, il n’est pas surprenant que ces tensions et désé­
quilibres se manifestent d’abord dans le domaine financier et ensuite dans celui 
des échanges commerciaux et des structures productives. Ainsi apparaît plus 
clairement le rôle qu’avait pu jouer la domination américaine dans la reconsti­
tution de l’économie internationale après la seconde guerre mondiale : l’hégé­
monie quasi totale dans les domaines technologique, économique, culturel, 
politique et militaire constituait en fait l’une des conditions cachées de l’excep­
tionnelle croissance des pays européens et du Japon, dans un environnement 
extérieur stabilisé (23, 65).

Comportements et régulation, petites et grandes crises
Sur la base de ces formes institutionnelles, on peut dès lors comprendre la 

logique des comportements des individus ou des groupes sociaux assurant, de 
période en période, la cohérence et la stabilité du régime d’accumulation for- 
diste précédemment décrit. C’est précisément l’intérêt de la notion de régula­
tion que de réaliser ce passage entre contradictions et contraintes globales de 
l’accumulation et stratégie des agents. Sous ce terme, on désigne la conjonction 
des mécanismes et des principes d’ajustement associés à un ensemble donné du 
rapport salarial, de la concurrence, des interventions de l’État et de la hiérarchi­
sation de l’économie internationale. A ce titre, les travaux menés pour les États- 
Unis et la France (1,7, 10, 24) confirment l’émergence après 1945 d’une régula­
tion, fondamentalement différente de celle qui prévalait entre les deux guerres 
ou à la fin du xixe siècle. A une régulation concurrentielle aurait succédé une 
régulation qualifiée par opposition de monopoliste ou encore d ’administrée 
bien que l’un et l’autre de ces termes puissent prêter à confusion. La propriété 
de cette dernière est d’assurer une relative adéquation ex-ante entre croissance 
des capacités de production et demande globale ; de ce fait elle permet un 
rythme de croissance sans précédent pour tous les pays dominants autres que les 
Etats-Unis, une atténuation remarquable des cycles conjoncturels (de simples 
récessions prenant le relais de dépressions cumulatives). Cependant les traits 
mêmes d’une régulation monopoliste qui rend compte de ces effets bénéfiques 
expliquent le caractère permanent de l’inflation dont le rythme peut même 
s’accélérer lors des récessions, contrairement à ce que l’on observait dans la 
régulation concurrentielle (7, 25).
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Pour autant, les déséquilibres et tensions, associées au processus d’accumu­
lation, peuvent-ils toujours être contenus au sein de cette régulation ?

Tel est le cas pour les crises cycliques qui n’ont cessé de caractériser les 
années cinquante et soixante : les récessions trouvent alors leur issue dans une 
reprise dérivant des mécanismes mêmes de la régulation en vigueur. Forts de 
cette propriété observée sur le passé, d’assez nombreux économistes continuent 
à interpréter les années 1974 à 1982 comme s’inscrivant dans la poursuite stricte 
du passé : seuls des événements contingents (59, 74), ou des irrationalités des 
agents (et surtout des gouvernements) (34, 39) expliqueraient montée du chô­
mage, persistance de l’inflation et déséquilibres internationaux renouvelés. Les 
présentes analyses conduisent à une hypothèse toute différente : si les années 
soixante-dix enregistrent l’arrivée aux limites du régime d’accumulation 
« fordiste » (1, 8, 9) et précipitent la crise de la régulation « monopoliste » (7, 
42, 43), les années quatre-vingt ont pour enjeu la recherche, tâtonnante et caho­
tique de formes institutionnelles originales permettant, à terme, d’assurer la 
cohérence d’un nouveau principe d’accumulation et d’une régulation qui lui 
soit adaptée (2, 10, 11).

En premier lieu, cette interprétation est compatible avec le cours fort parti­
culier des années postérieures à 1974 : absence de retour sur les tendances anté­
rieures de la croissance (25), persistance d’une inflation de récession (13) en 
dépit même de l’accent mis par les gouvernements sur la lutte contre l’inflation 
(25). A un niveau plus élaboré, les modèles économétriques, qui retracent la 
forme passée de la régulation monopoliste propre à chaque nation, décrivent 
l’impossibilité de retrouver le plein-emploi sans inflation ni déséquilibre exté­
rieur, supposant même que l’on utilise au mieux l’ensemble des « instruments » 
de politique économique (25, 37).

Enfin, depuis la fin des années soixante-dix, on note maintes remises en 
cause des formes institutionnelles qui avaient été à la base de l’essor de l’après- 
guerre : rupture des changes fixes et doutes sur les vertus du libre échange (18, 
54, 77), désarroi quant à la toute puissance de l’État (57, 61, 72), affronte­
ments, parfois violents, autour du rapport salarial fordiste (11, 27, 30), déclin 
et crise aiguë des anciennes branches motrices et émergence de technologies 
d’avenir (19, 58, 62, 71).

Dès lors, s’impose une question aussi cruciale que difficile : existe-t-il une 
issue à la présente crise au sein des formes institutionnelles passées, éventuelle­
ment amendées à la marge, ou au contraire la sortie des contradictions actuelles 
suppose-t-elle des principes d'organisation originaux ? Les recherches qui vien­
nent d’être présentées fournissent finalement trois points d’appui pour 
répondre à cette question.

-  En premier lieu, l’étude de la croissance d’après-guerre suggère que 
l’arrivée à ses limites de ce mode de développement provient de la montée des 
problèmes de valorisation du capital dans le contexte d’une régulation de type 
« monopoliste » ayant jusque-là garanti une remarquable stabilité de la 
demande globale en assurant la relative compatibilité ex-ante des tendances de 
la productivité et du revenu réel (1, 8). En conséquence, l’ensemble des évolu­
tions structurelles en cours doit être évalué en fonction de leur capacité à relever 
et à restaurer la concordance des perspectives de rentabilité et des anticipations 
de demande (10).
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— En second lieu, la présente crise n'est la reproduction d'aucun épisode 
historique antérieur, si bien qu’on ne saurait tirer du passé l’hypothèse d’une 
répétition stricte de la grande crise de la fin du xixc siècle ou de celle de 1929 (9, 
13, 42, 51). En revanche, l’étude de ces grandes crises montre la complexité des 
mutations techniques, sociales, financières, voire géo-politiques requises pour 
dégager une sortie de crise et l’intense expérimentation partielle qui préside à la 
recherche de leur cohérence d’ensemble avant que celle-ci ne s’impose pour une 
période suffisamment longue (24, 67, 81). De fait, ces comparaisons dans le 
temps démentent les visions par trop simplistes des sorties de crise ; elles contri­
buent à éclairer les perspectives de développement de certaines formes sociales 
aujourd’hui embryonnaires mais potentiellement porteuses d’une atténuation 
des contradictions actuelles.

— Enfin, la comparaison des évolutions à l’œuvre dans les principales éco­
nomies dominantes fournit un moyen utile pour cerner le degré de validité ou de 
réalisme d’un certain nombre de conceptions types. Plutôt que de tenter 
d’importer un « modèle » (allemand, japonais, Scandinave, voire autrichien), il 
importe de vérifier dans quelle mesure la variété des configurations économi­
ques et sociales et des politiques suivies influe sur la sortie ou non-sortie de crise 
(23, 25, 43).

Suivant ces orientations méthodologiques, on se propose de cerner les trans­
formations en cours dans deux domaines essentiels \  les interventions de l’État, 
les mutations technologiques, selon un même fil directeur : la conjonction de 
ces changements permet-elle d’anticiper l’émergence d’un nouveau mode de 
développement, c’est-à-dire de l’ensemble d’un régime d’accumulation et d’un 
mode de régulation ?

L'intervention de l'État : une recomposition d'ensemble

Les pays industrialisés ont répondu dans un certain désordre au premier 
« choc pétrolier ». Les uns — comme la R.F.A. — ont pratiqué très tôt une 
politique vigoureuse contre l’inflation, d’autres — en particulier les pays Scan­
dinaves — choisissant de contrecarrer d’abord les tendances récessives ; 
d’autres enfin — comme la France — ont privilégié successivement l’un ou 
l’autre de ces objectifs. Par contraste, la fin de la décennie soixante-dix enre­
gistre une convergence des politiques économiques dans un sens libéral et con­
servateur (25, 43, 74). Mises en œuvre avec éclat par les gouvernements That­
cher et Reagan et de manière plus pragmatique en R.F.A. par H. Schmidt et en 
France par R. Barre, ces nouvelles orientations forment une nouvelle ortho­
doxie tournant le dos aux thérapeutiques keynésiennes.

Cette victoire académique et politique s’explique par trois ordres de consi­
dérations. En premier lieu, une confiance excessive avait été placée dans les pré­
ceptes simples de la théorie keynésienne ; du fait des effets négatifs sur l’infla­
tion ou le déficit public des politiques qui s’en inspiraient, ceux-ci se trouvent 
disqualifiés dès lors qu’ils sont appliqués pour répondre à des problèmes struc­
turels qu’ils ne sont pas en mesure de traiter. On doit aussi souligner le poids 
des contraintes extérieures : celles-ci se traduisent par de strictes exigences de
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compétitivité que rappelle la sensibilité de la balance des paiements et du change 
à tout écart par rapport aux normes internationales (66) ; la marge de 
manoeuvre des gouvernements en est considérablement réduite. Enfin, la réo­
rientation des politiques économiques traduit aussi l’effritement du compromis 
social ayant caractérisé la période de croissance (cf. supra) au profit d’une stra­
tégie de confrontation, luttant contre les « rigidités sociales » pour libérer 
« l’initiative privée » (45, 46). Sur la base de l’expérience acquise, il importe 
donc d’évaluer les résultats atteints par ces nouvelles politiques économiques et, 
plus fondamentalement, de s’interroger sur les transformations à venir des rela­
tions entre l’État et le marché.

Échec et/ou danger des politiques libérales ?

Au-delà de différenciations importantes dans leur conduite effective, ces 
nouvelles politiques économiques tendent à restaurer le libre jeu des forces de 
marché (34, 39). Elles visent dans ce but une réduction des interventions de 
l’État, une plus grande flexibilité des activités et des comportements, une modi­
fication du partage du revenu national pesant sur les salariés : suivant le raison­
nement prêté au chancelier Schmidt, ce sont là des orientations capables 
d’enclencher la séquence : « Les profits d’aujourd’hui font les investissements 
de demain qui préparent les emplois d’après-demain. » L’analyse des résultats 
obtenus par ces politiques, mises en œuvre depuis plusieurs années pour cer­
taines d’entre elles, révèle des succès significatifs, bien que tardifs, ponctuels et 
souvent partiels en matière de hausse des prix ; en revanche, aucun pays n*a 
jusqu \à présent été te théâtre des enchaînements vertueux qui étaient recher­
chés. Ces échecs sont loin d’être accidentels. Ils tiennent à deux raisons 
fondamentales : la première concerne les instruments mêmes de l’intervention 
publique, la seconde les réponses des acteurs économiques.

-  En premier lieu, les outils de la politique économique ont été mis en 
place dans un contexte de croissance rapide pour accompagner la progression 
de l’investissement et de la consommation (3). Les leviers disponibles pour 
opérer le contrôle de l’offre de monnaie (55), la gestion des budgets sociaux (72) 
ou les procédures de soutien aux reconversions industrielles (73) apparaissent à 
l’expérience mal adaptés lorsqu’il s’agit de freiner l’émission monétaire, de 
réduire le champ de la protection sociale, de renforcer la sélectivité des inter­
ventions dans un contexte de croissance ralentie.

— En second lieu, ces nouvelles orientations s’inscrivent dans le cadre des 
formes de la régulation d’ensemble antérieurement mises en place pour stabi­
liser le régime de croissance. Ces formes institutionnelles offrent aujourd’hui 
aux agents économiques des positions de repli les conduisant, face à un avenir 
menaçant, à privilégier des comportements défensifs. A titre d’exemple, la 
négociation collective, le groupe financier et la monnaie de crédit favorisent des 
comportements strictement tournés vers le court terme, de défense des droits 
acquis pour les salariés (80), d’arbitrage de portefeuille pour les groupes (64), 
de report dans le temps des antagonismes et conflits d’intérêts à travers le gon­
flement des prix et des revenus nominaux et la progression de l’endettement.

Ces raisons générales expliquent que Von n 'observe nulle part un modèle de
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sortie de crise. On assiste certes ici ou là à une décélération de l’inflation, à une 
relative maîtrise du déficit public, ou à un léger déplacement du partage du 
revenu national en faveur des profits. Nulle part, en revanche, on ne voit 
l’investissement se redresser avec vigueur pour induire un retour vers le plein- 
emploi (23, 25).

-  Aux U.S.A., d ’abord, une reprise de la production et de l’emploi 
s’amorce après le premier « choc pétrolier » (21, 46). Mais elle apporte une 
solution régressive plus qu’elle ne contribue à définir une réorganisation en pro­
fondeur des activités et modes de vie. Le panorama est à cet égard contrasté et 
mérite une analyse attentive (21). D’un côté, en effet, on enregistre des perfor­
mances spectaculaires et la supériorité américaine en matière technologique 
(71), sa richesse en matières premières ou la flexibilité des comportements (73) 
sont fréquemment mis en relief. Mais d’un autre côté, les ressorts de la crois­
sance globale apparaissent grippés en profondeur comme en témoignent plu­
sieurs indices : la modestie des gains de productivité enregistrés depuis dix ans 
(31), une délocalisation des productions vers le sud à la recherche d’une main- 
d’œuvre précaire peu qualifiée et mal payée (76), la détérioration des infrastruc­
tures urbaines, l’absence de maîtrise des transferts sociaux et des consomma­
tions collectives.

-  VAllemagne, par ailleurs, a longtemps exploité les atouts qu’offrent sa 
bonne spécialisation internationale et son « consensus anti-inflationniste » 
(49). Toutefois, si la R.F.A. reste bien le premier de la classe en Europe, elle 
n’est pas dans une autre classe ! Dépendance vis-à-vis d’un marché mondial de 
plus en plus incertain, retard progressif dans l’adhésion aux nouvelles technolo­
gies et aggravation des déficits publics rendent en effet sa croissance intérieure 
plus fragile (22).

-  La politique énergétique menée en Grande-Bretagne (45) entretient le 
processus d’asphyxie séculaire de l’industrie anglaise, étouffée par la stagnation 
de la demande intérieure et la réévaluation de la livre.

-  En France, la libération des prix en 1978, et la montée des charges 
sociales et financières dans un contexte de durcissement de la concurrence inter­
nationale suscitent une évolution des prix relatifs défavorable à l’industrie qui 
amenuise sa profitabilité. Il en résulte un déclin de l’investissement réduit aux 
seuls investissements de rationalisation indispensables, une pénétration accrue 
du marché intérieur et finalement une déstructuration progressive du tissu pro­
ductif (2, 47, 66).

— Le Japon, enfin, passe couramment pour être le modèle recherché. Les 
particularités de son système socio-productif (35) expliquent en effet que ce 
pays ait adroitement tiré parti des difficultés d’adaptation des autres pays au 
nouveau contexte de crise économique. Seul, il réalise un développement spec­
taculaire de ses exportations. Il n’en enregistre pas moins un affaissement du 
taux d’investissement et une inflexion des rythmes de croissance de la produc­
tion et de la productivité (14). En conséquence, ses succès ont un caractère sur­
tout différentiel. Ils traduisent pour l’instant une exploitation habile des fai­
blesses des pays concurrents plus que l’amorce d’un nouveau régime de crois­
sance fondé, comme dans le passé, sur une dynamique cumulative investisse­
ments/gains de productivité/croissance de la demande (23, 25).

Au-delà des cas particuliers, deux leçons générales se dégagent finalement
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des évolutions observées depuis l’entrée en crise ; elles se trouvent renforcées 
par la détérioration du climat conjoncturel intervenue en 1982, dominée à 
l’échelle mondiale par la politique monétaire restrictive du gouvernement amé­
ricain.

-  D’abord, la permanence des formes de régulation « de type 
monopoliste » donne à la présente crise certains de ses traits les plus spécifi­
ques. L’indexation de fait des salaires, la résistance aux réductions d’emploi, la 
progression du salaire indirect, la possibilité pour les firmes de jouer sur les prix 
pour défendre une marge bénéficiaire expliquent la permanence de l'inflation 
(7) et le caractère non cumulatif des récessions (13). A certains égards, le coût 
social de la crise est ainsi atténué par rapport aux années trente. Mais l’on 
mesure aussi, par comparaison, le danger des politiques libérales. Si l’on se 
réfère à la logique à l’œuvre dans les crises régies par une « régulation de type 
concurrentiel » (10), leur aboutissement serait un effondrement beaucoup plus 
dramatique de la production et de l’emploi.

-  Ces mêmes traits provoquent d'un autre côté des enchaînements néga­
tifs qui convergent vers une détérioration de la profitabilité : c’est d’ailleurs ce 
sur quoi de nouvelles analyses mettent l’accent en caractérisant un chômage 
« de type classique ». En conséquence, des mesures d’austérité deviennent 
apparemment indispensables, le plus souvent du fait de la contrainte extérieure. 
Mais l’insuffisance de la demande réduit alors les gains de productivité, durcit 
les tensions sur le partage du revenu, entretient les pressions inflationnistes et 
décourage l’investissement. Ainsi bute-t-on sur un apparent paradoxe : ce sont 
les caractéristiques mêmes de la présente crise qui inhibent la recherche des 
transformations sociales et technologiques qui pourraient assurer la constitu­
tion d’un nouveau mode de développement.

Face à de telles contradictions, l’opposition entre partisans d’une interven­
tion de l’État et tenants du laissez-faire apparaît bien simpliste. Il se pourrait 
que la controverse entre keynésiens et monétaristes ne fasse que reproduire une 
polarisation théorique pertinente par rapport aux crises antérieures mais large­
ment inadaptée face aux limites que rencontrent aujourd’hui l’accumulation 
fordiste et la régulation monopoliste. Ce diagnostic convie donc à un effort de 
renouvellement intellectuel plus poussé.

État et marché : combiner plus que choisir

A lire les revues savantes et les éditoriaux des journaux économiques et 
financiers, on pourrait en effet croire que la question de l’État se résume à 
l’opposition bien connue entre keynésianisme et monétarisme. Il est vrai, 
d’abord, que la confiance placée dans les politiques budgétaires de soutien de la 
demande a fait long feu. Mais la conclusion libérale aujourd’hui dominante qui 
en déduit l’échec définitif de la théorie keynésienne est pour le moins discu­
table. Contrairement au principe du tiers-exclu, il se pourrait que l’un et l’autre 
de ces corpus offrent des références inadéquates pour l’une, insuffisantes pour 
l’autre.

-  En premier lieu, les représentations libérales habituelles sont particuliè­
rement inadéquates pour éclairer les ambitions et les contraintes des politiques
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de courte période. Les diverses chapelles monétaristes, les tenants des anticipa­
tions rationnelles et ceux de la « nouvelle » macro-économie de l’offre fournis­
sent des représentations aussi sophistiquées que surréalistes, aux conséquences 
potentiellement dangereuses, car sans rapport avec le fonctionnement effectif 
des marchés contemporains et plus encore des interdépendances macro-écono­
miques. Comme on l’a brièvement montré plus haut, ce renversement complet 
des politiques économiques ne conduit pas au redressement des tendances défa­
vorables, mais provoque plutôt leur aggravation.

-  En revanche, les analyses keynésiennes correspondent mieux à certaines 
des caractéristiques majeures des économies « réelles » et de ce fait rendent 
compte (et permettent de prévoir) avec une relative exactitude les obstacles aux­
quels se heurtent les politiques conservatrices : réduction importante de l’acti­
vité avant tout infléchissement des tendances de l’inflation, montée du chômage 
et extension des déficits publics, découragement de l’investissement et détério­
ration de la profitabilité constituent autant de phénomènes parfaitement prévi­
sibles par la macro-économie d’inspiration keynésienne. Convenablement 
amendées pour prendre en compte les propriétés nouvelles que constituent une 
régulation de type monopoliste, le développement d’une économie d’endette­
ment et une interdépendance internationale poussée, les conceptions de J.-M. 
Keynes conservent donc toute leur fécondité (55).

-  En définitive, seules les « recettes keynésiennes » abusivement simpli­
fiées et rigidifiées sont mises en défaut par le déroulement de la crise actuelle. 
C’est pourquoi l’on doit au total admettre qu’il n’existe guère d’issues plausi­
bles à la crise procédant par réorientation à la marge des politiques économi­
ques, par une meilleure utilisation des outils disponibles ou par des aménage­
ments de détail des systèmes fiscaux, sociaux ou monétaires. Il est d’ailleurs 
significatif d’observer que pas plus le plan Reagan (46) que le programme du 
gouvernement socialiste français (57) n’ont, à court terme, suscité les inflexions 
attendues dans les évolutions macro-économiques (74). Il faut donc renoncer à 
l’idée qu’une bonne politique conjoncturelle suffirait à restaurer les bases de la 
croissance. C’est au demeurant l’enseignement que livre l’usage des modèles 
économétriques existants à des fins d’optimisation de l’emploi : ils montrent 
que seules des réformes de type structurel parviendraient (peut-être) à 
influencer significativement une évolution devenue défavorable du fait de 
l’épuisement des ressorts les plus profonds du développement antérieur (37).

Dépassant les contradictions de la conjoncture, il faut donc se demander 
qui, du marché ou de l’État, est le mieux en mesure de guider ces mutations à 
moyen et long terme. Le débat entre libéralisme et interventionnisme, qui avait 
déjà animé les années trente (86), est souvent formulé de manière caricaturale : 
à droite, les tenants d ’une dissolution de l’État par le marché (39, 52), à gauche 
les partisans d’une absorption des relations marchandes par l’État (44). Cette 
opposition manichéenne a un caractère à la fois naïf et dogmatique qui la rend 
peu féconde pour examiner les problèmes complexes que pose l’avenir de 
sociétés capitalistes où la socialisation des activités a atteint un degré sans précé­
dent. C’est ce qu’il importe maintenant d’examiner avant d ’envisager des com­
binaisons plus subtiles entre l’État et la société civile.

Pour une large fraction des économistes, le marché est la meilleure, voire 
Vunique procédure connue assurant en toutes circonstances la compatibilité
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d’une myriade de stratégies individuelles. Cette conception s’inspire du fait que 
le marché est une forme d’organisation poussant à l’économie maximale de 
moyens et à la rationalité de la production et de l’échange. Les difficultés de 
l’économie administrée (69) illustrent a contrario l’efficacité locale du marché, 
conformément à l’argument traditionnel du courant libéral (voir J. Rueff dans 
[86] ) .

Mais l’interprétation proposée ici en termes de régulation invite à souligner 
le caractère local de cette efficacité, ce qui interdit d’extrapoler ces bonnes pro­
priétés de manière hâtive. De fait, les marchés n’assurent la compatibilité des 
décisions économiques que sous des hypothèses strictes, lorsque les comporte­
ments privés sont guidés et en quelque sorte canalisés par un mode d’accumula­
tion établi, éprouvé, et donc intériorisé par chacun des groupes ou des agents. 
En revanche, aucun marché, même boursier (26, 64) ne s’avère à lui seul 
capable de réduire Y incertitude qui caractérise les périodes d’éclatement de la 
cohérence du mode de développement. Par ailleurs, le marché n’a pas la possi­
bilité de constituer les cadres mêmes de l'activité économique : l’institutionnali­
sation de ces cadres est souvent impulsée au niveau politique, et c’est elle qui 
régit à terme les comportements et donc le fonctionnement effectif de chaque 
marché. On ne saurait donc confier au marché la tâche d’inventer les formes 
sociales assurant une sortie de crise. Le marché a plutôt, selon cette conception, 
vocation à diffuser, voire à contraindre, l’adoption de comportements indivi­
duels autour d’une forme donnée, dès lors que, par ailleurs, est assurée sa com­
patibilité structurelle avec l’ensemble du système (1,2, 68).

Mais il serait également faux de surestimer la toute puissance de l'État dès 
lors que l’on écarte les conceptions naïves qui font de ce dernier l’expression du 
seul intérêt des groupes monopolistes (53) ou un instrument dont la neutralité 
fonctionnelle permettrait un usage volontariste pour relancer la croissance (18) 
et explorer de nouvelles voies de développement. En fait, l’État lui-même est 
traversé d’une série de contradictions exprimant l’intégralité des relations 
sociales constitutives de l’économie considérée (3). Ainsi l’appareil d’État est-il 
soumis en permanence à deux séries d’impératifs potentiellement 
inconciliables : soutenir la reproduction économique, sous la contrainte d’accu­
mulation du capital ; légitimer l’ensemble des formes institutionnelles constitu­
tives de la société. Lors d’une grande crise, l’interaction de ces deux séries de 
déterminations conduit à une exacerbation des contradictions traversant la poli­
tique économique : le « politiquement souhaitable » paraît alors s’opposer à 
l’« économiquement nécessaire ». Même dans une conception social-démo­
crate, le degré de liberté de l’État est finalement restreint par la logique du 
marché (83).

Au total donc, le point de départ de la réflexion sur l’intervention de l’État 
est nécessairement constitué par la configuration de la régulation d’ensemble : 
ses formes précises, héritées du passé, délimitent les modalités d’action des 
groupes et classes sociales en vue de les modifier. Dans ce cadre qui lui est 
imposé, la politique économique et sociale doit tout à la fois composer avec les 
contraintes incontournables de courte période (menaces sur le change, diffi­
cultés d’équilibrage financier des budgets sociaux, risques de dérapages infla­
tionnistes et de déstabilisation sociale liée au gonflement du chômage, etc.), elle 
doit également inscrire dans leur développement progressif une logique plus

495



LE T E M P S  PR ÉSEN T

haute qui prépare un réaménagement en profondeur des rapports entre l’État et 
la société civile.

Impulser de nouvelles formes d'organisation

L’interprétation qui précède met en lumière l’importance centrale, mais 
aussi les limites, du pouvoir politique dans l’exploration contemporaine d’une 
sortie de crise. Selon la présente problématique, la victoire du keynésianisme 
dans les années cinquante et soixante représente en effet plus qu’un renouveau 
de la doctrine ou des techniques d’intervention : fondamentalement, elle enté­
rine et codifie un « armistice social » entre idéologies et forces sociales oppo­
sées. C’est ce compromis qui est aujourd’hui en crise puisque les formes qui en 
ont assuré la pérennité suscitent au contraire des enchaînements pernicieux 
(3, 12, 45, 46). En conséquence, la recherche de nouveaux « compromis 
institutionnalisés » (3) est la pierre angulaire d’une nouvelle régulation 
d’ensemble.

Plusieurs propositions ont récemment esquissé la logique et le contenu de ce 
nouveau compromis (41, 79). S’inscrivant dans un contexte marqué par la 
« crise de l’État-providence » et la fragmentation de la classe ouvrière, ces pro­
positions ont en commun d’accorder un rôle majeur aux initiatives et aux méca­
nismes de socialisation locaux (4) : l’expérimentation sociale serait riche de 
synergies nouvelles que bloque une centralisation excessive des centres de déci­
sion et des enjeux. L’objectif serait de réaliser ainsi « un échange réciproque de 
flexibilités et de rigidités » (79) seul à même d’échapper au blocage de la dyna­
mique « social-démocrate » à l’œuvre depuis trente ans.

Si l’objectif est clair et si la problématique sociale proposée a un caractère 
novateur et sympathique, il paraît néanmoins discutable de voir dans la juxta­
position de tels compromis décentralisés le vecteur d'une nouvelle cohésion 
sociale d'ensemble. Le réaménagement de la protection sociale, le redéploie­
ment des dépenses collectives et des recettes publiques, le ralentissement de 
l’inflation, pour ne prendre que ces trois exemples ne sont pas relevables d’une 
thérapeutique principalement déterritorialisée et décentralisée. A la lumière des 
développements précédents, il fait en effet peu de doutes que les années à venir 
seront marquées par l’affrontement de conceptions et de stratégies des diffé­
rents groupes sociaux défendant leurs intérêts propres avec d’autant plus de 
vigueur que l’entrelacement des formes institutionnelles contemporaines 
fournit un terrain de manœuvre favorable, tandis que le principe des droits 
acquis donne apparemment leur pleine légitimité à ces pratiques à bien des 
égards corporatistes.

Dans ces conditions, la présente problématique conduit à des analyses et à 
des recommandations bien différentes. En premier lieu, tout porte à croire que 
l’issue aux déséquilibres actuels ne résulte pas mécaniquement des détermi­
nismes économiques antérieurs, contrairement à ce qu’impliquent par exemple 
les conceptions en terme de cycles de Kondratieff. Si le passé conditionne les 
alternatives ouvertes, il en existe a priori plusieurs dont la réalisation dépend 
pour partie de l’orientation et de la nature de certains choix politiques cruciaux, 
fussent-ils implicites. De ce fait, et ce second point est essentiel, l’orientation
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par les gouvernements en place des transformations géo-politiques, sociales et 
technologiques peut peser durablement sur le type de développement s’impo­
sant comme issue à une crise structurelle. La diversité des stratégies nationales 
tentées pour dépasser la crise de 1929 est à cet égard éclairante (67).

En conséquence, rien n’interdit au pouvoir politique de rechercher et favo­
riser des sorties « à froid » à la crise, c’est-à-dire ne reposant pas nécessaire­
ment sur la violence des affrontements internes et/ou internationaux. Même 
s’il faut relativiser leur toute-puissance, l’extension des interventions de l’État 
et de ses moyens de diagnostic et d’analyse plaide en faveur d’une telle solution 
(40). Il se pourrait ensuite que l’histoire ne soit mue par aucun principe téléolo­
gique ou moteur ultime, ni le marché, ni la technologie, et qu’aucune classe ou 
groupe n’ait le pouvoir d’imposer de façon unilatérale sa logique à l’ensemble 
de la société : ni un mythique « capital », ni des « masses » idéalisées ne véhi­
culent de sortie immédiate et simple aux grandes crises. Dans ces conditions, 
l’État pourrait être le lieu où serait tentée une confrontation aussi cruciale que 
difficile : révéler les stratégies des groupes qui s’affrontent, évaluer ex-ante les 
effets sociaux et économiques de leur conjugaison, repérer celles des transfor­
mations susceptibles de s’organiser en un nouveau mode de développement (2, 
13). Ainsi pourrait-on peut-être écarter le risque toujours présent d’une défla­
tion catastrophique et rechercher au contraire celles des mutations les plus pro­
pices à une sortie de crise « vers le haut ».

Technologie : un deus ex machina pour temps de crise ?

Le contexte de crise économique durable a progressivement renforcé 
l’intérêt suscité par les nouvelles technologies (électronique, matériaux de syn­
thèse, biotechnologies...). Accélérer les mutations dans ce domaine est même 
devenu un axe prioritaire des politiques économiques (20, 62, 71). Le redéploie­
ment technologique permettrait en effet d’atteindre simultanément plusieurs 
objectifs : résoudre nombre de blocages économiques en favorisant la flexibilité 
dans la production et le renouvellement des produits de consommation ; des­
serrer certaines contradictions sociales par la création d’emplois, le relèvement 
des qualifications, l’amélioration des conditions de travail ; restaurer la compé­
titivité internationale grâce à une accélération des gains de productivité et à une 
meilleure adaptation à la demande mondiale. On comprend donc l’intérêt que 
suscitent les interprétations faisant de l’origine et de l’enjeu de la crise une 
conséquence des mutations technologiques (32, 58, 60). Le retard (ou pire, tout 
refus d’adaptation) aggraverait dans ces conditions l’ampleur des problèmes 
d'emploi et de commerce extérieur. Au-delà de ce constat apparemment 
robuste, on doit pourtant discuter la validité des théorisations extrêmes qui font 
de l’épuisement du progrès technique l’origine de la crise, de son nouvel essor 
une condition de sa sortie et donc du soutien à la recherche un impératif poli­
tique prioritaire. L’analyse menée ici invite à adopter à ce sujet un point de vue 
différent, plus nuancé.

L ’adaptation à une nouvelle donne technologique apparaît bien comme une 
mutation nécessaire, mais elle n’est ni suffisante pour assurer une sortie de crise 
ni autonome par rapport aux transformations de la régulation d’ensemble.
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Progrès technique et croissance : où réside la contrainte ?
L’application des sciences et techniques à la production et les interactions 

entre recherche et industrie ont occupé, tout particulièrement depuis la seconde 
guerre mondiale, une place centrale dans le mode de développement des pays 
dominants. Partant des États-Unis, de nouvelles technologies et de nouveaux 
produits se sont diffusés en Europe et au Japon, de sorte que leur forte crois­
sance et le développement de l’emploi devaient beaucoup à ce mouvement 
d’adaptation des systèmes productifs à cette nouvelle « donne technologique » 
(65). A contrario, la montée des problèmes de productivité, le vieillissement des 
industries motrices de l’après-guerre, la pénétration du marché intérieur, inter­
venant aux États-Unis dès la fin des années soixante, traduisent bien l’arrivée à 
maturité des branches qui avaient été au cœur de la croissance (1, 21). Depuis 
l’entrée dans la crise, ce mouvement s’est à des degrés divers étendu aux autres 
pays. 11 s’accompagne de manière très générale d ’une inflexion des gains de pro­
ductivité (14).

C’est ce dernier facteur que plusieurs interprétations mettent en rapport 
avec l’idée d’un « épuisement du progrès technique ». Deux raisonnements 
concourent à étayer cette interprétation, mais leurs fondements sont fragiles. 
D’un point de vue macro-économique, d’abord, certaines analyses de la crois­
sance mettent l’accent sur la substitution du capital au travail comme facteur 
central d’amélioration de la productivité ; mais ce n’est là qu’une explication 
partielle et l’observation statistique révèle l’importance d’un « résidu » inex­
pliqué (14, 31). La réduction de ce résidu dans la période récente a de ce fait été 
interprétée dans les termes d’une moindre contribution du progrès technique à 
la croissance de la productivité.

Une seconde série d’interprétations s’intéresse plus directement à la genèse 
et au développement des innovations proprement dites. La stabilisation, voire 
la régression de la part des dépenses de recherche et de développement dans le 
PIB (71) a été mise en relief pour justifier l’idée d’un épuisement du stock de 
connaissances. D’autres travaux ont rassemblé des arguments militant en 
faveur d’un « rendement décroissant des technologies » (38). Enfin, renouant 
avec les thèses schumpétériennes et la doctrine de Kondratieff (32, 33), diffé­
rentes recherches ont remis à l’ordre du jour l’idée de grappes d’innovations se 
déployant en s’étiolant progressivement pour ne plus devenir que de pseudo­
innovations jusqu’à ce que la dépression suscite l’irruption de nouvelles inven­
tions majeures (60, 78).

En réalité, ces propositions sont peu convaincantes. Certes, on doit prendre 
en compte les difficultés méthodologiques particulières qui limitent la portée 
des démonstrations réalisables dans ce domaine : le fossé qui sépare l’économie 
de l’innovation de la macro-économie est un obstacle majeur à une caractérisa­
tion précise des rapports entre les innovations techniques des premiers et le pro­
grès technique des seconds (14). Quoi qu’il en soit, il semble tout à fait abusif de 
conclure à un épuisement du progrès technique à la fin des années soixante sur 
la base des données et analyses disponibles. L’idée d’après laquelle la crise
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aurait un fondement principalement technologique doit en conséquence être 
exclue. Deux raisons principales étayent ce point de vue.

-  L’analyse des changements techniques en cours conduit d’abord à parler 
de leurs mutations plus que de leur épuisement. Il est en effet normal que l’on 
enregistre un ralentissement des innovations dans certaines industries mûres 
(chimie lourde par exemple). Mais parallèlement, un certain nombre d’innova­
tions majeures antérieures — au premier rang desquelles figure l’électronique 
— arrivent précisément à maturité et se déploient apparemment en une nouvelle 
« grappe » susceptible d’irriguer un grand nombre d’activités.

L’hypothèse d’après laquelle la crise actuelle formerait la phase descendante 
d’un cycle de Kontratieff liée à la pénurie d’innovations techniques paraît donc 
discutable. C’est ce que confirme également le caractère ténu des indices quan­
titatifs rassemblés à l’appui de la thèse de l’épuisement technologique. Un 
exemple parmi d’autres concerne le poids des dépenses de recherche et de déve­
loppement dans le PIB. Si l’on soustrait le poids de la recherche militaire aux 
U.S.A., ce ratio est loin de décliner de manière systématique, du moins jusqu’à 
la fin des années soixante-dix. Le ralentissement des dépenses de recherche 
accompagne donc celui de la production, des chiffres d’affaires et des recettes 
publiques (14). On est tenté d’y voir l’effet d’une gestion plus serrée de 
l’ensemble des budgets dans une période de contraction des ressources. 
L’OCDE a même mis en avant à cet égard l’hypothèse selon laquelle on pour­
rait assister depuis une décennie à une rationalisation accrue des efforts de 
recherche, mouvement qui réduirait le poids de la dépense sans compromettre 
son efficacité (71). Cette interprétation est conciliable avec l’observation faite 
par ailleurs d’un glissement de l’effort de recherche vers l’amélioration des pro­
cédés plus que vers l’innovation de produits et d’un rétrécissement de l’horizon 
temporel sur lequel sont entreprises les opérations d’innovations (33).

— Le caractère horizontal des innovations concernées, en second lieu, sou­
ligne le poids prépondérant des obstacles de nature économique opposés à leur 
diffusion. En effet, ces technologies ont en général pour propriété de concourir 
à une économie de coûts en matières premières, en particulier en énergie, en tra­
vail, en information et ce dans tous les domaines de l’activité économique. De 
ce fait, leur adoption semble s’inscrire tout naturellement dans le cadre de cal­
culs d’optimisation décentralisée. De profonds gisements de productivité exis­
tent donc de manière potentielle au niveau micro-économique. Qu’ils ne se con­
crétisent pas au niveau de la productivité d’ensemble de l’économie attire 
l’attention sur le poids des contraintes macro-économiques. Celles-ci mettent 
en cause au premier chef les mouvements parallèles de la croissance et de la pro­
ductivité. Précisant des hypothèses initialement avancées par Verdoorn-Kaldor, 
plusieurs raisonnements permettent de mieux comprendre l’origine de cette 
relation : ils mettent en relief le rôle des économies d’échelle, de l’effet 
d’apprentissage et de la modernisation des équipements. Si l’on prolonge cette 
analyse, l’inflexion de productivité intervenue depuis 1973 apparaît comme une 
conséquence, et non comme la cause, de l’entrée dans la crise (14, 15).

Tout se passe comme si le blocage de raccumulation limitait désormais les 
possibilités d’obtenir une croissance rapide de la productivité, tout au moins 
dans les formes d ’organisation du travail héritées du passé (12, 30). Ces diffi­
cultés hypothèquent le redressement de la rentabilité dont le maintien à bas
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niveau depuis plusieurs années décourage l’investissement et l’oriente surtout 
vers la rationalisation, c’est-à-dire l’économie maximale de main-d’œuvre (32, 
60). La recherche d’une gestion plus stricte de la main-d’œuvre limite la pro­
gression du revenu réel et de la demande, ce qui justifie a posteriori, voire 
amplifie l’attentisme initial des investisseurs (23, 25). Ainsi l’entrée en crise 
inverse-t-elle le sens de causalité liant innovation, productivité et croissance. En 
période de croissance rapide garantie, les possibilités techniques tracent la 
limite des rythmes de croissance possibles dans chaque économie, compte tenu 
de ses particularités sociales et institutionnelles ; c’est en général l’évolution de 
la population active qui détermine le rythme de croissance et non l’inverse. A 
l’opposé, en période de crise, les perspectives macro-économiques dressent un 
obstacle majeur à l’exploitation systématique des possibilités ouvertes par 
l’élargissement des connaissances alors même que c’est la croissance réalisable 
qui limite les possibilités d’emploi.

Production et modes de vie : la technologie et... le reste

Des raisons plus fondamentales invitent à la prudence quant aux effets por­
teurs de ladite « troisième révolution industrielle ». En supposant même que les 
mutations techniques en cours soient potentiellement porteuses d’une explosion 
de la productivité et d ’une diversification des objets de consommation, rien ne 
garantit que celles-ci se conjuguent en un sens favorable à la croissance et à 
l’emploi. Certes, à très long terme le progrès technique — et l’économie de tra­
vail qu’il favorise — est loin d’être incompatible avec le plein-emploi, comme 
l’illustre d’ailleurs la période d’après-guerre. Mais c’est une référence trop gros­
sière pour juger des évolutions à venir puisque « à très long terme, selon le mot 
de J.-M. Keynes, nous serons tous morts ». Pourtant, à l'échelle d'une 
décennie, le mouvement permanent de croissance de branches nouvelles et le 
déclin des anciennes apparaît rythmé par des phases où les créations d’emploi 
l’emportent durablement sur les destructions, d ’autres où prévaut au contraire 
la situation inverse (32, 33). Même si l’on écarte toute référence aux cycles de 
Kondraticff — dont les bases théoriques restent à trouver et le pouvoir expli­
catif problématique — plusieurs arguments suggèrent que l’on se trouve 
aujourd’hui dans la seconde situation, celle où les destructions l’emportent, du 
moins à moyen terme.

-  En ce qui concerne d’abord les modes de vie, leurs transformations pas­
sées reposent moins sur la diffusion d’objets marchands qui occupent en eux- 
mêmes une place relativement mineure (tels l’électroménager...) que sur la 
transformation des conditions d’existence collective (1,3, 24). D’un point de 
vue macro-économique, l’urbanisation, les infrastructures qui lui sont liées et 
l’extension du parc automobile ont exercé des effets d’entraînement infiniment 
plus puissants. Or aucun substitut ne se profile aujourd’hui dès lors que l’on 
exclut les dépenses militaires (84). Par ailleurs, la cohésion du mode de crois­
sance passé reposait sur la recherche d’une réduction permanente du coût de 
reproduction du salariat. Largement atteinte aux lendemains de la guerre pour 
ce qui concerne la consommation privée en produits alimentaires et manufac­
turés, cette tendance se heurte à partir de la fin des années soixante au gonfle­
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ment spectaculaire des coûts sociaux de reproduction des forces de travail. 
Aussi, l’enjeu des mutations en cours est-il loin de se limiter à la création de 
quelques besoins marchands supplémentaires. Il s’agit plutôt de pousser plus 
avant la révolutionnarisation des conditions d’existence par une réduction des 
coûts collectifs dont les principaux sont le logement, la santé et l’éducation (1). 
Probable à long terme, cette évolution ne se dessine qu’avec timidité et risque 
de se heurter à des obstacles sociaux majeurs dès lors que seront atteintes les 
couches sociales dont les intérêts sont liés aux modes actuels de satisfaction de 
ces besoins et qui contribuent à la croissance de la nébuleuse que définit le sec­
teur « tertiaire » (56).

-  Quant à la transformation des conditions de production, il est vrai, en 
théorie, qu’une politique adéquate pourrait toujours assurer le plein-emploi 
quelle que soit l’intensité du progrès technique. Mais un tel raisonnement se 
situe à un niveau élevé d’abstraction et beaucoup d’analyses convergent au con­
traire vers le pronostic d’une contraction quasi générale de l’emploi industriel 
au cours de la prochaine décennie. D’abord, il est clair que depuis 1973 ceux des 
pays qui ont réalisé les gains de productivité les plus importants l’ont fait au 
détriment de l’emploi industriel (14). Ensuite, le caractère économe en travail 
du progrès technique passé — renforcé comme on l’a vu par l’orientation 
récente de la recherche et des investissements productifs — implique une 
inflexion en baisse de l’emploi, dès lors que la croissance des débouchés au 
niveau mondial se ralentit plus que la formation de capital (15). Enfin, le degré 
élevé atteint par la « décomposition internationale des processus productifs » 
explique que les emplois détruits dans les secteurs traditionnels ne soient que 
partiellement compensés par l’essor de branches nouvelles sur le territoire 
national, mais donnent lieu pour une part notable à de nouveaux courants 
d’importation (48) ; ceci est tout particulièrement le cas pour les « pays 
intermédiaires » dans la division internationale du travail, comme la France (2).

Au total, l’enjeu de la crise consiste bien à rechercher une nouvelle cohé­
rence entre normes de consommation et de production : au cours de la 
décennie, peut-on trouver l’équivalent de l’urbanisation et de la diffusion des 
biens durables qui avait accompagné la généralisation de la production 
fordiste ? Des transformations majeures sont à cet égard associées à l’utilisa­
tion de l’électronique (21, 58, 75). La micro-électronique fournit en particulier 
l’exemple d’une transformation simultanée de certains aspects de la production 
et du mode de vie. Pourtant, on n’a pas vu pour l’instant l’amorce d’une 
recomposition significative des dépenses des ménages, ne serait-ce que parce 
que la pénétration des nouveaux produits tarde à bouleverser les aspects collec­
tifs de la reproduction de la force de travail (santé, éducation) et plus encore à 
dessiner une nouvelle forme d’organisation spatiale des activités. En outre, la 
généralisation des politiques d’austérité salariale — dictées par les contraintes 
de courte période — limite ces mutations à de simples substitutions au sein 
d’une consommation globale très faiblement croissante. Dans ce contexte, 
l’adhésion au changement technique peut durablement se traduire par un inflé­
chissement en baisse de l’emploi se propageant à la quasi-totalité des branches 
sans que les industries motrices soient à moyen terme en mesure de compenser 
ces réductions d’effectifs (32).
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Innovation socio-politique ... to u t au tan t que technologique

Dans ces conditions, il paraît peu concevable de s’en remettre aux seules 
politiques de la science et de la technologie pour cerner les contours d’une issue 
à la crise. Môme si l’on suppose que le gouvernement et les entreprises ont la 
possibilité d’agir sur l’intensité et l’orientation du progrès technique, hypothèse 
qu’il conviendrait de discuter, ce serait d’abord oublier les importants délais 
requis entre l’innovation technique proprement dite et sa diffusion à l’ensemble 
de l’économie, plus proche, semble-t-il de 25 ans que de 5 ans (14). L’exemple 
de l’entre-deux-guerres (67) est également significatif en rappelant les délais 
nécessaires pour que l’électricité, le moteur diésel, l’automobile ou l’avion 
deviennent autant de supports d’un renouvellement en profondeur de la con­
sommation, de la circulation, de la production.

En conséquence, les politiques en matière de recherche n’ont d’effet qu’à 
long terme, de sorte que les déséquilibres concernant la situation extérieure, la 
croissance et surtout l’emploi peuvent continuer à s’aggraver pendant plus 
d’une décennie, risquant d’aboutir à une situation intolérable, voire explosive. 
Mais surtout, mettre unilatéralement l’accent sur le fondement technologique 
des mutations économiques à venir s’inspire d’une sorte nouvelle d’illusion 
scientiste qui sous-estime la multiplicité des influences déterminant l’impact du 
changement technique sur les systèmes productifs et les modes de vie. Les fac­
teurs économiques — anticipations de profit et de demande — commandent 
d’abord le rythme auquel l’investissement permet d’introduire de nouveaux 
produits ou procédés. Le contexte institutionnel ensuite détermine largement 
les rapports de la société à la recherche et oriente cette dernière vers des finalités 
plus ou moins directement utilisables dans les activités productives. Les particu­
larités culturelles et sociales, enfin, déterminent les attitudes des individus et 
groupes sociaux vis-à-vis du changement technique et peuvent les conduire à des 
stratégies de rejet. En particulier, il est clair que Vétat des relations sociales du 
travail contribue puissamment à modeler les transformations effectives de 
l’organisation du travail (12, 30, 36).

Selon la présente problématique, il ne suffit donc pas de voir pointer « les 
germes » de technologies adaptées à une sortie de crise, par exemple les micro­
processeurs, pour en inférer que l’issue aux contradictions et déséquilibres 
actuels soit en vue.

L’impasse à laquelle semble conduire le mode de développement antérieur 
pose donc avec acuité plusieurs questions concernant la réorientation des sys­
tèmes productifs. La désindustrialisation annonce-t-elle le passage à une société 
post-industrielle ? Peut-on dissocier les objectifs de compétitivité, confiés à 
l’industrie, et d’emploi, assurés par le secteur tertiaire ? Doit-on encourager le 
fractionnement du monde des producteurs et institutionnaliser une société 
duale ? Plus généralement, le retour à un « véritable » marché du travail con­
currentiel favorise-t-il comme le supposent les doctrines libérales une issue à la 
crise ? Peut-on, au contraire, continuer à placer sa confiance dans un renforce­
ment des politiques social-démocrates traditionnelles procédant par extension 
cumulative et des droits et des protections ? La présente analyse invite à

502



R. BOYER ET J. MISTRAL LA CRISE

répondre par la négative à ces questions : de telles solutions peuvent paraître 
tentantes à court terme ; elles n’en sont pas moins illusoires parce qu’elles 
méconnaissent la profonde unité des changements techniques, économiques et 
sociaux en cours. C’est pourquoi une recomposition plus profonde du rapport 
salarial est nécessaire, d’autant plus urgente que le contexte international se fait 
durement sentir. Plaider pour un effort d’innovation en matière socio-politique 
de même qu’au plan international, tel sera précisément l’objet de la deuxième 
partie de cet article.

Robert Bo y e r ,
C N R S- CE PR E M A P

Jacques M istral
ENSAE-CEPREMAP

NOTES

1. Ces travaux trouvent leur origine dans des études de longue période sur les États-Unis ( 1 ) et 
la France (24). Ultérieurement, cette problématique a permis de caractériser l’inllation (7, 13), la 
croissance et les crises contemporaines (8, 9, 10, 13, 42), remploi et les changements techniques 
(11, 14), les relations internationales (43, 65), l’intervention de l’État (3), les politiques économi­
ques de crise (13, 25).

2. A paraître dans la prochaine livraison des Annales E.S.C.
3. L'article « Pesanteurs et potentialités des années 1980 » étend cette analyse à un troisième 

domaine, celui du rapport salarial.
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LE T E M P S  P R É S E N T  : LA C R IS E  (II)
P e s a n te u r e t  p o te n t ia l i té  des a n n é e s  q u a tre -v in g t

Le premier des deux articles consacrés à la présente crise a plaidé en faveur 
d’une fécondation réciproque des approches historique et économique pour 
rendre compte de la spécificité de la période actuelle. En s’appuyant sur le 
résultat de recherches plus systématiques menées dans cette perspective, le pré­
cédent article a permis de dégager trois points principaux.

— En premier lieu, la crise actuelle n’est ni un accident passager (33 *), ni la 
conséquence de l’abandon des préceptes keynésiens par des gouvernements 
séduits par le monétarisme (38), encore moins la phase descendante d’un cycle 
de Kondratieff prévisible de longue date (40) ; elle traduit plutôt l’arrivée à ses 
limites d’un mode de croissance original dont les succès, depuis la seconde 
guerre principalement, ont tenu à la conjonction d’un régime d’accumulation 
(« de type fordiste » pour être bref) et d’une forme de la régulation d’ensemble 
(« de type administrée »).

— Les politiques économiques traditionnelles n’ont donc pas, en second 
lieu, le pouvoir de susciter une sortie de la crise actuelle. Agissant au sein des 
formes institutionnelles héritées du passé, les leviers usuels de la politique éco­
nomique n’offrent que des remèdes de courte période, menacent en perma­
nence de faire sombrer l’économie soit sur les écueils de la déflation — lorsque 
les gouvernements conservateurs sont au pouvoir, soit sur ceux du déficit exté­
rieur, lorsque sont appliqués les préceptes sociaux-démocrates traditionnels. 
Malgré son succès public, l’opposition entre doctrines monétariste et keyné­
sienne est donc peu féconde. Entre État et marché, il ne suffit pas de choisir, il 
faut proposer les axes d’une recomposition plus subtile.

— L’adhésion aux nouvelles technologies, précisément, est souvent pré­
sentée comme un moyen de restaurer une compatibilité positive entre les trans­
formations du système productif, celles des modes de vie et la dynamique 
sociale. L’analyse antérieurement proposée a conduit à retenir à ce sujet un 
point de vue plus nuancé.

Ingrédient bien sûr nécessaire d ’un nouveau mode de développement, le

* Les chiffres cités entre parenthèses renvoient à la bibliographie, en fin d ’article.
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changement technologique est loin de provoquer par lui-même l’enchaînement 
vertueux des années soixante où croissance de l’investissement, progrès de pro­
ductivité, hausse des revenus, extension des marchés et maintien de la profitabi­
lité s’entretiennent les uns les autres. Les développements qui précèdent condui­
sent donc à mettre en relief le rôle central des modalités effectives d’organisa­
tion des relations entre capital et travail.

Facteur clé de la compétitivité externe, point de passage obligé de la mise en 
œuvre des technologies nouvelles, composante essentielle du mode de dévelop­
pement des économies dans lesquelles le salariat est la forme dominante d’acti­
vité, ces relations se trouvent au centre des contradictions qui se manifestent 
depuis le début des années soixante-dix (5) : leur recomposition est à l’ordre du 
jour, c’est donc un axe utile pour mieux comprendre les enjeux des années 
quatre-vingt. 11 est alors possible de mesurer l'effort d’innovation socio-poli­
tique auquel sont conviées les économies industrialisées : il est urgent 
aujourd’hui de ne pas se tromper de New-Deal ! Tels seront les deux points suc­
cessivement traités dans le présent article.

Transform ations et recom position du rapport salarial

L’infléchissement durable de la croissance et la récurrence de récessions 
marquées, la dureté de la concurrence internationale et le relatif affaiblissement 
du pouvoir de négociation des salariés ont suscité une grande variété de straté­
gies des entreprises visant à « ruser » avec la forme antérieure du contrat de tra­
vail. Développement des contrats à durée déterminée, du temps partiel, 
recherche de la flexibilité dans la répartition du temps de travail sont autant de 
traits caractéristiques des années soixante-dix (13). La marche vers une société 
duale constituerait-elle une issue à la présente crise ? C’est en fait en faveur 
d ’une recomposition d’ensemble du rapport salarial que plaident les présentes 
analyses.

Société post-industrielle et dualisme : peut-on contourner l'obstacle ?
La montée rapide des emplois tertiaires constituerait selon certains l’illus­

tration la plus convaincante d’une mutation sociale permettant de dépasser la 
logique capitaliste du développement industriel. Au plan sociologique, 
d’abord, l’émergence d’une vaste « classe moyenne » ou d’une « nouvelle 
classe ouvrière » mettrait fin au simplisme des oppositions de classes ayant 
caractérisé le xixc siècle. Au plan économique, ensuite, l’extension de la sphère 
des services refléterait, dans les pays industrialisés, une sophistication de la con­
sommation liée à l’élévation des niveaux de vie et à l’allongement des loisirs. Au 
plan international, enfin, la division du travail serait marquée par une tendance 
à la spécialisation dans les activités de services (communication, ingénierie, 
finance, assurance, commercialisation) pour les anciens pays industrialisés 
accompagnant la délocalisation de la production manufacturière dans les 
« nouveaux pays industrialisés ».

En réalité, l’examen des transformations effectives des systèmes productifs 
et des modes de vie conduit à relativiser très fortement la caractérisation que
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l’on vient de résumer. La consommation privée, d’abord, est loin de se tourner 
massivement vers les services, à l’exception notable mais spécifique des 
consommations de santé (10, 20, 26). Pour le reste, on observe plutôt des phé­
nomènes de substitution au cours du temps entre services et biens durables en 
fonction de la baisse du prix relatif des seconds (23). Ainsi le redéploiement des 
services ne peut-il être analysé indépendamment de celui de l’industrie, des 
biens qu’elle met sur le marché, des normes qu’elle contribue à dégager en 
matière de revenus.

En second lieu, le « secteur tertiaire » est un ensemble hétéroclite (9) soumis 
à un renouvellement en profondeur depuis les années cinquante. On peut en 
effet opposer un tertiaire dit traditionnel — celui des petits entrepreneurs et 
professions libérales — au tertiaire moderne accompagnant la salarisation 
d’activités antérieurement indépendantes (en particulier le commerce), l’exten­
sion de l’intervention publique (en particulier dans les domaines de la santé et 
de l’éducation) et la division plus poussée du travail social entre tâches de 
conception, d’encadrement et d’exécution (en particulier dans les métiers liés au 
traitement et à la circulation de l’information). Or cette opposition n’est pas 
définitive si bien que des mouvements lents et réguliers des effectifs totaux 
résultent de mouvements opposés de créations et disparitions d’emplois de 
grande ampleur.

Enfin, il est surtout essentiel de distinguer ceux des services tournés vers la 
consommation privée (au sein desquels s’opèrent d’importantes modifications 
du statut des emplois à volume global à peu près stable) et ceux, enregistrant 
une croissance rapide, qui interviennent dans les relations internes au système 
productif et en modifient progressivement les formes (transports, télécommuni­
cations, leasing, travail temporaire, services informatiques). Dénommés 
« services d'intégration » (10), leur expansion ne procède pas d’une logique 
autonome qui se superposerait, voire se substituerait à l’activité industrielle : 
les progrès de la division sociale du travail se traduisent plutôt par un mouve­
ment permanent d’externalisation ou d’internalisation de ces services vis-à-vis 
des firmes du secteur manufacturier en fonction des possibilités techniques et 
des conditions de marché. L’introduction des principes du taylorisme et du for­
disme dans le travail de bureau, la réintégration d’un ensemble d’activités ter­
tiaires au sein des firmes industrielles, les transformations du système bancaire 
associées à l’apparition de moyens de paiement électroniques sont les exemples 
les plus significatifs des recompositions de ce type qui s’amorcent aujourd’hui. 
Elles se développeront en fonction de la diversification des produits de l’élec­
tronique et de l’informatique, de la baisse de leur prix relatif et de la montée des 
coûts dans le tertiaire traditionnel.

En définitive, la prolifération des activités tertiaires qu’on observe n’est pas 
compatible avec l’hypothèse d’une montée progressive et parallèle de consom­
mations et de productions propres à impulser un développement d’un type radi­
calement original. Les « services » forment plutôt un ensemble dont les fron­
tières mobiles sont perpétuellement déplacées par les impulsions données par le 
régime d’accumulation en vigueur (29). Les formes contemporaines du progrès 
technique remettent en cause la division sectorielle des tâches et suscitent de 
nouvelles relations entre activités liées à l’information et à la production. Ce 
serait donc une vue unilatérale et déformée de ces tendances que de les présenter
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en termes de développement post-industriel. Faute de voir se profiler une nou­
velle dichotomie sectorielle, doit-on rechercher une issue à la crise dans l’hypo­
thèse d’un dualisme social, réservant l’adhésion au progrès technique, ses 
chances et ses contraintes, à une élite compétitive ?

Le projet dualiste a été introduit sous plusieurs formes à la fin des années 
soixante dix. Il propose une réponse à la conjugaison de contraintes pesant sur 
l’emploi, la protection sociale, l’insertion internationale, inconciliables au sein 
des formes antérieures de la régulation d’ensemble. L’idée consiste à dissocier 
une sphère d’activités hautement compétitive, participant activement à la 
course au progrès technique, bien payée et bien protégée, et une autre sphère 
soustraite à la concurrence internationale, où l’adhésion aux nouvelles techno­
logies serait moins nécessaire, autorisant plus de liberté et de convivialité au 
prix d’une plus grande précarité. Un schéma de ce type puise son inspiration à 
deux sources :
1. Le Japon fournit l’exemple d’une forme particulière mais achevée de dua­
lisme. Ce pays voit coexister la sécurité et l’efficacité de remploi à vie dans les 
grandes entreprises avec la souplesse et la précarité du secteur des petites entre­
prises sous-traitantes (19). Cet exemple apparaît alléchant à plus d’un analyste, 
à un moment où la crise provoque un éclatement progressif des relations entre 
branches d’activités dans les pays occidentaux. C’est en effet une tendance 
spontanée vers laquelle poussent la recherche d ’une gestion plus flexible de la 
main-d’œuvre par les firmes et la fragilité accrue des couches salariées peu qua­
lifiées et peu organisées en période de chômage élevé (13, 21).
2. Par ailleurs, nombreux sont les gouvernements conservateurs qui ont remis 
en cause les politiques sociales passées : ces dernières seraient un facteur de blo­
cage économique du fait des charges financières et des rigidités institutionnelles 
qu’elles provoquent (32). Dans les domaines de la santé ou de l’éducation, il 
s’agit de réduire la dépense en n’assurant qu’une couverture minimale des 
besoins, et de restaurer au contraire le rôle du marché pour le reste.

Face à ces tendances, la présentation « conviviale » du projet dualiste (25, 
37), est un leurre qui ne peut masquer que temporairement le caractère illusoire 
et dangereux des réponses proposées. Le recours à une typologie dualiste appa­
raît d’abord inadapté parce que les lignes de clivage traversant la société sont 
multiples et contradictoires. Aucune d’entre elles ne correspond à la dicho­
tomie requise pour fonder le schéma en économie ouverte. De manière géné­
rale, un vaste ensemble des secteurs abrités de la concurrence internationale fait 
par nature partie du secteur protégé. Administrations, services collectifs, 
monopoles publics, services d’intégration, sont autant d’activités centrales dont 
aucun théoricien n’a encore établi comment elles pouvaient être prises en 
charge sous forme duale. D’autres formules doivent donc être imaginées si l’on 
entend endiguer la montée des coûts sociaux générée par ces activités et pesant 
nécessairement sur l’industrie manufacturière. Ainsi le dualisme doit-il d’abord 
être pris pour ce qu’il est : un mécanisme inique de parcage des exclus. A ce 
titre, le projet est non seulement inadéquat mais aussi dangereux : nul n’a 
encore proposé de mécanisme de sélection psychologique et sociale assurant 
l’approvisionnement spontané du secteur dual. La référence à des aspirations 
nouvelles caractéristiques de certaines couches salariées est à cet égard éminem­
ment trompeuse. En réalité, il ne peut y avoir choix du secteur dual mais seule­
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ment exclusion : il en est ainsi pour deux raisons. D’abord si véritablement le 
secteur dual reste à l’écart de la culture technique, ceci interdit, y compris pour 
les générations futures, les possibilités de retour. Ensuite le secteur compétitif 
risque fort de concentrer tous les pouvoirs puisqu’il sera le seul juge des con­
traintes et des critères d ’efficacité. La convivialité n’est donc qu’un habillage 
trompeur : la société duale est le paravent le plus neuf de la ségrégation sociale 
(14).

Ainsi l’on se trouve bien aujourd’hui devant un décalage entre les évolutions 
économiques, techniques et sociales ; ces décalages se nouent en un ensemble de 
contradictions qu'aucune des solutions les plus fréquemment évoquées n’est de 
nature à dénouer. En fait, il est sans doute naïf d’admettre qu’il existe un sens 
prédéterminé à ce progrès auquel il suffirait d’adhérer. En réalité, l’avenir 
n’obéit à aucun déterminisme purement technologique, si bien que les muta­
tions techniques doivent s’analyser par référence à leur aptitude ou non à 
dégager un mode de développement compatible avec une configuration 
d'ensemble des compromis institutionnalisés. Les réponses locales, extrapolant 
l’une ou l’autre des tendances spontanées actuellement à l’œuvre — tertiarisa­
tion ou dualisme — ne définissent à cet égard aucune perspective viable à long 
terme. Dans ces conditions, peut-on esquisser un cadre de réflexion incorporant 
simultanément le technologique, l’économique et le social ?

Briser les rigidités, renforcer toutes les protections : 
deux voies sans issue

Telle est précisément la perspective dans laquelle des travaux antérieurs ont 
introduit la notion de rapport salaria! : il s’agit de désigner ainsi l’organisation 
de la production aussi bien que le mode de formation et d ’utilisation du revenu 
des salariés (1, 11, 15).

Comme on l’a noté, le rapport salarial constitué après la seconde guerre 
mondiale a jusqu’ici évité la généralisation d’une crise cumulative qui, partant 
des économies dominantes, aurait pu se généraliser à la totalité du système 
mondial... si avaient prévalu les ajustements de type concurrentiel de l’entre- 
deux-guerres (4, 7). Ralentissement du salaire nominal, centralisation et unifor­
misation des négociations salariales, rôle significatif et contracyclique du 
salaire indirect, impliquent la poursuite d’une croissance du revenu salarial et 
donc de la consommation à l’occasion des récessions de 1974-1975 et à un 
moindre degré de 1980-1981.

D’un autre côté, ces mêmes traits du rapport salarial (moindre flexibilité de 
l’emploi, relative insensibilité conjoncturelle du salaire direct, alourdissement 
du salaire indirect...) ne sont pas sans influence sur les enchaînements condui­
sant, une fois la crise ouverte, à une chute des profits et à une notable réduction 
de l’accumulation, en dépit même d’une accélération puis du maintien à un 
haut niveau de l’inflation. En définitive, l’absence d’une restauration dyna­
mique des profits désigne bien le « grippage » de l’ensemble des formes sociales 
qui avaient été à l’origine de l’âge d’or de la croissance des années soixante, au 
premier rang desquelles le rapport salarial (6, 12).

En conséquence, on saisit la logique qui préside aux multiples pressions en 
faveur d’un retour à plus de concurrence dans le fonctionnement du « marché 
du travail » : recherche d’une flexibilité accrue des procédés de production,

777



LE TE M P S  P R ESEN T

modifications rapides des structures de qualifications héritées du passé, mise en 
avant de l’impératif de mobilité de l’emploi, retour à un fractionnement des 
accords salariaux et tentatives de réorganisation et de « rationalisation » de la 
couverture sociale présentent autant de points d’application des stratégies mises 
en œuvre d’abord par les firmes, reprises ensuite par la quasi-totalité des gou­
vernements (13, 15, 21).

Deux conceptions politiques s’opposent pour trancher ce nœud qui marque 
l’impossibilité de prolonger strictement les relations sociales du travail anté­
rieures. Pour la grande majorité des gouvernements — soutenus par les recom­
mandations académiques des « nouveaux économistes » — l’enjeu serait un 
retour à un « véritable » marché du travail, c’est-à-dire concurrentiel (18, 24, 
28). Pour d’autres, au contraire, le maintien et l’approfondissement du rapport 
salarial « fordiste » serait une condition nécessaire à une sortie de la crise 
actuelle (16). D’un côté, on trouve les gouvernements actuels des États-Unis et 
du Royaume-Uni (et celui de la France jusqu’en mai 1981), de l’autre ceux des 
pays de vieille tradition sociale-démocrate (Suède, Autriche par exemple) et à 
certains égards le gouvernement socialiste français dans la première année de sa 
gestion.

Après avoir souligné les dangers considérables de la première position et 
diagnostiqué les limites de la seconde, on se propose de montrer que l’un des 
enjeux centraux de la crise n’est autre que la constitution d’un nouveau rapport 
salarial, seul à même de « supporter » un régime d’accumulation original assu­
rant la compatibilité — certes provisoire — de pressions politiques et sociales et 
de transformations géopolitiques, technologiques et économiques qui iront 
s’approfondissant dans les années quatre-vingt.

* Les États-Unis fournissent l’exemple de la première stratégie, l’hypothèse 
« concurrentielle » s’y développant sur un terrain social et politique favorable. 
L’essentiel des stratégies patronales puis gouvernementales vise à jouer au 
mieux du dualisme qui est au cœur de la société américaine. Enregistrant le 
déclin et la perte de compétitivité des vieilles zones d’industrialisation du nord- 
est, les grands groupes délocalisent leur production dans les zones où la pres­
sion syndicale est moindre, voire nulle, du fait de la particularité du système 
législatif de certains États du sud des États-Unis (35). La rentabilité peut se 
trouver ainsi partiellement restaurée puisque les coûts salariaux sont significati­
vement inférieurs. En revanche, ce mouvement accentue l’hétérogénéité spa­
tiale et sociale et rend à terme nécessaires des programmes publics correcteurs... 
alors que précisément la politique générale vise à les réduire (10). Par ailleurs, 
l’augmentation du salaire réel direct a cessé d’être depuis plus d’une décennie le 
principal moteur de la consommation privée ; celle-ci est pour l’essentiel ali­
mentée par la croissance démographique et, pour chaque famille, par des 
sources de revenus indirectes ou secondaires (travail à temps partiel, économie 
souterraine...). Il s’agit donc d’un développement extensif et régressif des 
normes réglant l’emploi de la main-d’œuvre et la formation du revenu. Il est 
peu probable que ce soit là le meilleur moyen de restaurer le leadership indus­
triel américain à une époque où les stratégies allemande et, avec des résultats 
plus spectaculaires encore, japonaise recherchent plutôt un approfondissement 
des tendances à la hausse de la productivité au prix même de coûteux ajuste­
ments de l’emploi. Enfin, la cohérence macroéconomique d’une telle stratégie
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est douteuse : à court terme elle rend l’activité — et donc la profitabilité — plus 
fragile, à plus long terme, stagnation du salaire réel et modération de la crois­
sance inhibent, plus qu’ils ne les favorisent, le redéploiement industriel et la 
recherche de technologies nouvelles, sources du redressement des tendances de 
la productivité. Le paradoxe est donc que les politiques salariales qui visent à 
restaurer les bases de l’investissement... déclenchent un mouvement inverse.

* Seul le cas de l ’Italie pourrait être invoqué comme réussite, partielle il est 
vrai, d ’une articulation originale entre un secteur concentré et fortement syn­
diqué et un autre, informel, restaurant les possibilités d’adaptation et d’innova­
tion technologiques au détriment d’ailleurs de la couverture sociale et des possi­
bilités de taxation de l’État (30, 39). Néanmoins la piètre situation économique 
et sociale italienne (maintien d’une forte inflation, caractère cumulatif des défi­
cits publics, persistance des tensions sociales dans l’Italie du Nord aussi bien 
que des déséquilibres avec le Mezzogiorno) interdit de considérer ce pays 
comme un modèle de sortie de crise... même si de multiples innovations socio­
économiques s’y manifestent, qui atténuent l’impact de la crise, à défaut de la 
surmonter.

* A l’opposé, en Suède, l’héritage des politiques social-démocrates, entre­
prises dès l’entre-deux-guerres, conduit à explorer une tout autre « gestion » du 
rapport salarial dans la crise. Dans ce pays, on le sait, une intervention 
considérable de l’État conduit à une homogénéité de droit, et semble-t-il de fait, 
dans les conditions d’emploi, la formation des salaires, la couverture sociale, 
etc. (27). Une fois la crise ouverte, le gouvernement maintient et utilise la légis­
lation antérieure du travail, pariant sur le caractère transitoire de la récession 
ouverte en 1974-1975. Plus encore, pour éviter l’essor du chômage dans les sec 
teurs les plus exposés à la crise mondiale, l’État est amené à subventionner le 
maintien des effectifs, prolongeant ainsi la quasi-garantie d’emploi qui était au 
cœur de la croissance antérieure.

Sans nul doute, cette politique atténue les problèmes sociaux liés au sous- 
emploi et favorise une évolution plus régulière de la conjoncture (34). Pourtant, à 
la fin des années soixante-dix, la production industrielle connaît la même stagna­
tion que dans la plupart des autres économies dominantes : la consolidation du 
rapport salarial fordiste est donc loin de représenter une condition suffisante à 
une restauration des bases de la croissante. En effet, d’un côté l’apparition de 
déficits extérieurs fait nécessairement ressortir la fameuse « contrainte 
extérieure » puisque celle-ci exprime précisément l’incompatibilité entre une con­
figuration nationale des relations sociales du travail et la forme dominante que 
véhicule le marché mondial. D’un autre côté, cette politique bute à terme sur un 
quasi-épuisement des gains de productivité, rendant impossible la poursuite 
d’une progression du niveau de vie, alors même que se détérioreraient les condi­
tions d’une révolution permanente du procès de production. Forte inflation, gon­
flement du déficit public et surtout absence de reprise de la formation de capital 
sont autant de signes de / 'arrivée aux limites du rapport salarial antérieur (12).

* Après avoir exploré — avec les conséquences que l’on sait — la première de 
ces options, de septembre 1976 à avril 1981 (14), ta France tente aujourd’hui 
une politique qui s’inspire du courant social-démocrate mais accorde également 
une large place à l ’innovation.

Le programme de la première année du gouvernement socialiste repose
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d’abord sur l’intuition que, à court terme, la pleine utilisation des conventions 
collectives et du mode de couverture sociale antérieurs conduit à une atténua­
tion, voire à une résorption partielle des déséquilibres accumulés. La plupart des 
mesures prises de mai 1981 à juin 1982 concernent l’augmentation du salaire 
minimum et des allocations familiales, la réaffirmation d ’un droit du travail 
unique, et vont donc précisément dans le sens d’une gestion qui n ’est pas sans 
rappeler celle des pays Scandinaves.

Mais d’un autre côté, la prise de conscience du caractère nouveau du 
contexte socio-économique conduit également à rechercher, comme objectif de 
moyen terme, la constitution d’un autre mode de développement, reconnaissant 
ainsi l’impossibilité de prolonger celui à l’œuvre dans les années cinquante et 
soixante. En ce qui concerne le rapport salarial, vont dans ce sens l’annonce 
d’une (difficile) réforme de la Sécurité sociale, les discussions sur de nouveaux 
droits des travailleurs dans l’entreprise, et plus encore l’objectif d’une réduc­
tion de la durée du travail.

En fait, compte tenu des rapports de force politiques, des délais nécessaires 
pour rendre opératoires des réformes d’une réelle ampleur, de l’inertie de 
l’organisation socio-administrative, d’une possible sous-évaluation de la pro­
fondeur de la crise et peut-être de divergences sur la direction à explorer, la pre­
mière année de gouvernement socialiste a surtout visé un arrêt de la décomposi­
tion du rapport salarial antérieur. Mais la poursuite d’une telle politique, en 
l’absence de nette reprise, risque rapidement de se heurter aux limites, en parti­
culier financières, qu’implique une meilleure prise en charge collective des coûts 
sociaux de la crise. De plus, elle pourrait avoir l’effet inattendu et pervers de 
renforcer les tendances à la division des travailleurs.

Concilier flexibilité et sécurité, homogénéité et autonomie
L’histoire du travail en France et plus généralement en Europe du Nord 

montre en effet que le système politico-social a tendu à la constitution d’un rap­
port salarial visant une homogénéité poussée et réduisant des différences secto­
rielles ou régionales souvent notables (27). L’institutionnalisation et l’incorpora­
tion de cet objectif dans les représentations des travailleurs et des stratégies syndi­
cales semblent donc bloquer les possibilités qu’ouvre, dans des pays tels que les 
États-Unis ou le Japon, une segmentation des forces de travail, puisque la divi­
sion des travailleurs résulte dans ces sociétés d’une longue histoire conduisant à 
des représentations et des revendications bien différentes. On peut ensuite consi­
dérer que le maintien d’un même statut pour l’ensemble des travailleurs offre un 
moyen d’homogénéisation sociologique, et donc de renforcement politique, 
objectif non négligeable dans la conjoncture française actuelle. Enfin, dans la 
longue période, les grandes conquêtes sociales ont probablement exercé une pres­
sion majeure, et semble-t-il positive, sur la recomposition des sociétés capita­
listes, en rendant en particulier nécessaire et en favorisant une sortie 
« progressive » des grandes crises. A contrario, l’exemple de l’Italie rappelle en 
effet que la volonté politique de codification des droits des travailleurs peut 
déclencher en retour une stratégie des firmes produisant l’effet opposé : le déve­
loppement du travail « gris » et de l’économie souterraine constitue alors le 
moyen de tourner un acquis social devenu d’une rigidité insupportable.
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Si Ton entend donc récuser les politiques libérales du fait de leurs effets 
négatifs, sans buter sur les effets pervers de type italien, la question centrale est 
alors la suivante : peut-on codifier dans un nouveau système de relations 
sociales du travail un dépassement des contradictions qui se manifestent 
aujourd'hui par une extension de la précarisation ? Il s’agit donc de dépasser 
l’opposition entre l’extension des droits et garanties des salariés d’une part, la 
recherche de nouvelles flexibilités dans l’organisation du travail d’autre part. 
Une telle solution implique que se développent de nouveaux compromis dans 
l’entreprise, écartant la stratégie hiérarchique et paternaliste que le patronat 
tendait à mettre en œuvre avec une nouvelle vigueur à la fin des années 
soixante-dix tout autant qu’une vision trop mécaniste de la « lutte économique 
de classes » par les organisations syndicales.

A grands traits, il ne semble plus possible de maintenir la formule antérieure 
qui faisait augmenter le salaire nominal en fonction des prix et des perspectives 
de productivité, les mouvements de la durée du travail ne jouant pas de rôle 
majeur. Au contraire, tes variations du temps de travail apparaissent désormais 
comme l’un des vecteurs essentiels des ajustements micro et macroéconomiques 
inhérents à une période de croissance incertaine et modérée (22). Partant de la 
fixation pluriannuelle d ’une croissance du revenu salarial réel par tête, une for­
mule explicite pourrait prévoir la réduction du temps de travail en fonction des 
succès rencontrés dans la réorganisation de la production. Il conviendrait en 
quelque sorte de passer d ’un effet de la productivité sur le revenu salarial à une 
répercussion sur la réduction de la durée du travail (31). Tout le problème est 
cependant de trouver une formule adéquate, évitant les deux dangers opposés 
que présenteraient d’une part une contraction cumulative de l’emploi du fait 
d’un excès de « rationalisation » du système productif par rapport à l’évolution 
du revenu salarial, d’autre part l’alternance de brèves périodes de reprise puis 
de déséquilibres conduisant à des politiques d’austérité, liée au contraire à un 
retard de l’adaptation des structures productives par rapport aux transforma­
tions du rapport salarial.

En tout état de cause, il serait dangereux de considérer une réduction du temps 
de travail, même massive, comme solution miracle au problème du chômage. En 
premier lieu, le contexte général n’est apparemment guère favorable : les con­
traintes de la concurrence internationale tendent plus à un ajustement vers le bas 
que vers le haut des acquis salariaux et sociaux. En second lieu, la tendance quasi 
générale depuis le milieu des années soixante-dix a été un ralentissement de la 
réduction de la durée du travail, voire son augmentation au Japon et en R.F.A. 
Dans de nombreux cas ensuite, cette réduction peut faciliter les restructurations 
des secteurs en crise, et n’exercer que peu d’effets directs sur l’emploi (31 ). La fai­
blesse de ces effets est encore renforcée en cas de refus de toute inflexion de la pro­
gression des salaires ; néanmoins une compensation salariale importante ne man­
querait pas de mettre en péril la régularité de la croissance de la demande interne 
sans améliorer suffisamment la position extérieure, hypothéquant ainsi les pers­
pectives d’une reprise de l’emploi.

Face à ces difficultés de création d’emploi grâce à la réduction de la durée du 
travail, on comprend l’attrait des propositions qui invitent à agir sur l’offre de 
travail. Si de plus l’on entend bloquer les germes toujours renaissants de dua­
lisme, l’orientation la plus sérieuse consiste peut-être à réduire la durée totale du
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travail par génération, grâce à l’introduction de plus de souplesse entre périodes 
d’éducation, de travail, de formation professionnelle et de loisirs (17). Une telle 
solution est sans doute délicate à mettre en œuvre. Sa plausibilité pourrait être 
néanmoins renforcée, durant les années quatre-vingt, par le poids de deux 
facteurs : l’impossibilité de créer des emplois en nombre suffisant s’imposera 
progressivement dans le jeu des acteurs sociaux lorsque sera mieux perçu le carac­
tère durable d’un rythme de croissance modéré (8). Le renforcement des pres­
sions sociales et politiques pourrait par ailleurs interdire la marche vers une forme 
de salariat à deux vitesses et imposer la recherche de solutions « officielles » et 
non souterraines aux contradictions du rapport salarial actuel (5).

Dans l’une ou l’autre de ces directions, toutefois, toute recomposition du 
rapport salarial se heurte à une difficulté historique sans précédent puisqu’il ne 
s’agit pas seulement de procéder à un élargissement des interventions publiques, 
des réglementations et des législations sociales, mais de recomposer en l’uni­
fiant et en le « rationalisant » un système composé de strates historiques suc­
cessives résultant d’autant de compromis institutionnalisés. Dès lors qu’elles ne 
procèdent plus par adjonction, ces recompositions se prêtent mal à des négocia 
tions spécifiques déconnectées les unes des autres : le système fiscal et social 
constitue en effet un terrain propice à la défense des avantages acquis, en fonc­
tion de la seule capacité des couches sociales et des groupes de pression à faire 
valoir leurs intérêts au sein d’un mouvement général d’institutionnalisation de 
la vie sociale (36). C’est la raison pour laquelle la remise en cause des positions 
acquises se heurte à de redoutables obstacles auxquels même le volontarisme 
politique libéral ne parvient pas à imposer de loi : telle fut probablement l’une 
des raisons majeures de l’échec politique de la stratégie socio-économique 
menée par Raymond Barre de 1976 à 1981 (3). Ce pourrait être aussi un facteur 
décisif dans le blocage des politiques menées respectivement en Grande- 
Bretagne et aux États-Unis.

A cet égard, rien ne serait plus dangereux que de considérer que les forces 
du marché pourraient en quelque sorte « dissoudre » puis recomposer un rap­
port salarial devenu inadéquat (2). D’une part la position de faiblesse du monde 
salarial — que favorisent l’extension du chômage, les menaces de délocalisation 
des emplois, l’attentisme de l’investissement et l’opacité de l’horizon écono­
mique — rabaisse les avantages obtenus dans les conventions collectives, sans 
nécessairement donner en contrepartie des avantages nouveaux. D’autre part, 
rien ne garantit qu’une forte pression concurrentielle ne précipite pas un effon­
drement cumulatif de la production ou une lente désagrégation des relations 
sociales qui étaient au cœur de la croissance antérieure... sans leur trouver 
aucun substitut. Ainsi, tout comme à l’occasion de New Deal, il est plus que 
probable que l’État ne pourra se désintéresser du devenir des relations profes­
sionnelles du travail, dans un sens qui contrecarre et non pas accompagne les 
tendances spontanées du système économique.

Au total, donc, la stratégie à mettre en œuvre se développe nécessairement à 
deux niveaux : global et décentralisé. Seul le pouvoir politique d ’abord peut 
proposer certains axes stratégiques de recomposition des compromis antérieurs 
et rechercher des codifications institutionnelles acceptables par les partenaires 
sociaux : la restauration d’une cohérence dynamique entre transformations des 
conditions de production et des modes de vie ne peut en effet avoir de véritable
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ressort que macroéconomique. C’est pourquoi l’initiative locale et l’expérimen­
tation sociale, dont on peut par ailleurs souhaiter le développement, ne suffi­
sent pas pour explorer les conditions générales d’une sortie de crise. 11 n’appar­
tient d’ailleurs ni au politologue ni à l’économiste d’en décrire les contours que 
pourrait seul révéler un vaste processus de confrontation, de concertation et de 
décision. En d’autres termes, il s’agit d’anticiper — et d’orienter — le mouve­
ment socio-économique qui conduira nécessairement — mais au prix de quel­
ques tâtonnements et conflits — à l’émergence d’une nouvelle régulation 
d’ensemble.

Un tel processus sombrerait vite dans le formalisme s’il ne se conjuguait pas 
avec la recherche de nouveaux compromis décentralisés. Au-delà des négocia­
tions les plus globales sur le droit du travail, le réexamen des mécanismes de 
protection sociale, la législation sur la formation et la mobilité de la main- 
d’œuvre, la recomposition du rapport salarial soulèvent un grand nombre de 
questions pour lesquelles des solutions intégrées ne peuvent être recherchées 
qu’au niveau décentralisé : salaire réel et baisse de la durée, conditions de tra­
vail et qualité de la production, introduction du progrès technique et mobilité 
de la main-d’œuvre constituent autant de défis pour lesquels il n’existe pas de 
solution monolithique. Plus qu’au niveau de la branche, c’est probablement à 
celui de l’entreprise même que peuvent être recherchées les conditions d’un 
cercle vertueux (« la poignée de main invisible ») où productivité/qualification 
et mobilité/revenu réel se renforcent mutuellement. L’enjeu consiste finale­
ment à intégrer dans les négociations décentralisées une vue plus explicite des 
pressions liées aux contraintes économiques en période de crise (6). Au sein de 
la planification d’entreprise, il s’agit de mimer les conséquences à moyen terme 
des accords à conclure pour déceler les solutions conjuguant relèvement de la 
productivité de l’entreprise et progrès des conditions de travail. Au plan écono­
mique, il s’agit d’internaliser une partie des coûts collectifs dont le caractère 
aujourd’hui externe est une pression permanente à la réduction des acquis. Uni­
fier selon ces principes « le noyau dur » des travailleurs aux fractions margina­
lisées permettrait de bloquer les germes toujours renaissants d’un salariat à 
deux vitesses et d’écarter la tentation permanente que représente le projet d’une 
société duale. Cela implique une pratique moins rugueuse des relations sociales 
du travail où le patronat accepte de renoncer à piloter la compétitivité par la 
régression sociale et le report sur les institutions publiques de la plus grande 
part des coûts des reconversions. Mais cela suppose aussi que les organisations 
syndicales reconnaissent les limites, voire le danger pour le mouvement ouvrier 
lui-même, du strict maintien des revendications héritées des années de crois­
sance et de la nécessité de forger un compromis original, combinant avancées 
sociales et dynamisme économique et susceptible de jeter les bases d’un autre 
mode de développement.

Un nou veau  N e w -D ea t

Le présent article s’ouvrait par une interrogation : existe-t-il une issue à la 
présente crise au sein des formes d'organisation et du mode de développement 
hérités du passé ?
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Face à cette interrogation, la plupart des théories économiques mettent en 
avant le caractère universel et invariant des lois présidant à l’équilibre de courte 
période ainsi qu’à la dynamique de long terme. Dès lors, il est difficile d’inter­
préter une crise aussi durable que celle des années soixante-dix et quatre-vingt : 
ce ne peut être que le résultat d’une persistance dans l’erreur des gouverne­
ments, d’une irrationalité des individus ou des groupes sociaux ou encore d’un 
renouvellement malencontreux de « chocs » énergétiques, financiers, géo-poli­
tiques... Il n’est pas surprenant que ce courant d ’analyse préconise un retour à 
une saine gestion des finances publiques et privées, conformément à des prin­
cipes qui semblent avoir assuré par le passé le succès de la croissance. La pros­
pective se fait rétrospective, si bien que l’avenir des sociétés contemporaines ne 
serait que le retour à un mythique capitalisme concurrentiel, débarrassé des 
pesanteurs étatiques.

C’est un tout autre point de vue qui a été développé ici : montée quasi 
continue du chômage, difficultés dans la réduction des taux d’inflation, désé­
quilibre des budgets publics, instabilité accrue des relations internationales déri­
veraient en fait de Varrivée aux limites du mode de développement progressive­
ment constitué après la seconde guerre mondiale. Les économies capitalistes 
avancées rencontreraient des difficultés croissantes à prolonger une transfor­
mation conjointe des normes de production et des normes de consommation. 
Les limites technologiques et plus encore sociales du fordisme précipiteraient 
une crise de valorisation du capital, et non plus de réalisation comme cela avait 
été le cas dans les années trente. Un travail de périodisation historique confirme 
le caractère sans précédent de la crise des années soixante-dix qui ne saurait être 
assimilée à aucune des dépressions antérieures.

A partir de cette hypothèse générale, il est possible d’examiner les enjeux de 
la crise contemporaine d’une manière plus prospective. Cette démarche permet 
de mieux comprendre certaines des raisons qui interdisent de concevoir l’avenir 
comme un retour aux conditions ayant favorisé le succès des « trente 
glorieuses ». De l’analyse des thèmes retenus ici — intervention publique, chan­
gement technologique, rapport salarial — se dégagent finalement six enseigne­
ments majeurs.

1. En premier lieu, pour la première fois dans l’histoire des économies capi­
talistes industrialisées, une sortie de la crise suppose une destruction partielle ou 
à tout le moins la recomposition d'un certain nombre de formes institution­
nelles■, pérennisées par la législation, intériorisées et légitimées par les pratiques 
quotidiennes des groupes sociaux pendant près d ’un quart de siècle. Contraire­
ment aux années trente où l’un des enjeux était l’extension du rôle de l’État à 
des domaines nouveaux et la reconnaissance de droits sociaux, constituant une 
avancée pour le mouvement ouvrier et la plupart des groupes sociaux, il s’agit 
de nos jours de redéfinir des modalités d’organisation existantes, quitte à ce que 
soient remis en cause certains avantages acquis. Or cette stratégie se heurte à 
des lignes de résistance soigneusement organisées par les couches sociales 
concernées. On ne saurait à leur égard se borner à dénoncer le caractère conser­
vateur et moralement condamnable du « social corporatisme ». En l’absence 
d’un projet clair de recomposition des formes institutionnelles, la seule stra­
tégie rationnelle des groupes et des individus est en effet de défendre la totalité 
des avantages dont le passé avait, au demeurant, montré la compatibilité avec
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une croissance stable et régulière. Pourtant, face à la crise du mode de dévelop­
pement, l’addition de ces stratégies débouche sur autant d’effets inattendus et 
souvent défavorables pour la quasi-totalité des groupes concernés. La défense 
des droits acquis multiplie les interventions compensatrices multiformes et en 
définitive contradictoires de l’État, durcit les contraintes économiques au 
niveau de l’entreprise, amplifie le cercle vicieux de l’inflation, de l’austérité et 
de la dégradation de l’emploi.

2. Dans ce contexte, on saisit le rôle fondamental, mais aussi les limites, des 
interventions de l'État. D’un côté, c’est apparemment à travers l’instance poli­
tique, relayée par l’appareil étatique, que peuvent se nouer de nouveaux com­
promis, s’élargir l’horizon temporel servant de base aux décisions stratégiques 
et donc se dégager un principe de cohérence entre configuration des couches 
sociales et dynamique économique. D’un autre côté, les interventions publiques 
sont elles-mêmes traversées par une série de contradictions, de sorte que les 
gouvernements révisent fréquemment leurs orientations, constatant les déséqui­
libres économiques et les oppositions sociales que suscite leur stratégie initiale. 
Les échecs renouvelés des différentes politiques tentées, le caractère de plus en 
plus rapide des changements de cap opérés par les gouvernements désignent 
bien les difficultés d’une gestion de la crise au sein des compromis institutionna­
lisés antérieurs. Force est donc de conclure à la stérilité du jeu de marionnettes 
qui consiste à opposer terme à terme préceptes keynésiens et principes d’inspi­
ration libérale, Etat et marchés, économie publique et secteur privé. Dès lors les 
gouvernements doivent se fixer un objectif plus ambitieux : favoriser la consti­
tution puis la diffusion de formes d’organisation enrayant les enchaînements 
pervers actuels et susceptibles de faire émerger les linéaments d’un autre mode 
de développement, c’est-à-dire la conjonction d’un régime d’accumulation et 
d’une forme de régulation. Il faut se garder, de ce point de vue, de surestimer 
les possibilités d’action des pouvoirs publics et renoncer par prudence à toute 
référence incantatoire à la « volonté politique » ; mais l’on doit aussi écarter la 
séduction qu’inspire parfois l’expérimentation locale. Un processus de totalisa­
tion est en effet nécessaire si l’on entend combiner orientations volontaristes de 
l’État et contraintes véhiculées par le marché, formes juridiques et incitations 
économiques, stratégies collectives et rationalité individuelle. Au-delà du choc 
des forces politiques et des représentations idéologiques, il s’agit donc de déli­
miter le terrain sur lequel peut être recherché un nouveau compromis social et 
de repérer l’axe capable de structurer un processus de concertation.

3. C’est le rôle que joue aux yeux de beaucoup le thème de « l'adhésion au 
changement technique ». C’est là une condition nécessaire mais non suffisante 
à une sortie de crise.

— D’une part, on ne voit pas dans les mutations actuelles concernant le trai­
tement de l’information un principe d’organisation suffisamment puissant pour 
révolutionner le mode de vie comme l’avaient fait l’automobile et l’urbanisa­
tion accélérée après la seconde guerre mondiale alors même qu’en se diffusant à 
l’ensemble des branches ces nouvelles technologies peuvent avoir un effet local 
positif sur la productivité mais négatif sur l’emploi total.

— D’autre part, l’aptitude d’un pays, d’une branche ou d’une entreprise à 
bénéficier de la « Troisième révolution industrielle » dépend de façon cruciale 
de sa capacité à développer un ensemble de formes institutionnelles, de rela­
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tions sociales, de modes de vie donnant une base claire et relativement stable à 
la formation de capital selon les industries, les régions, les nations.

4. Ainsi le nerf de la « guerre économique » est-il loin d’être concentré 
dans la seule maîtrise des nouveaux produits et des nouvelles technologies. Il 
repose tout autant sur Y innovation socio-politique en ce qu’elle contribue à 
nouer les compromis et donc les formes d’organisation permettant d’orienter, 
puis de mobiliser, les mutations scientifiques et techniques dont les prochaines 
décennies sont porteuses. Rien ne serait donc plus dangereux aujourd’hui que 
de céder à la nostalgie : des solutions ont été trouvées à la crise des années 
trente, mais leur approfondissement ne suffit pas, comme on l’a montré, à 
dégager une issue à la crise contemporaine. Il faut donc ne pas se tromper de 
New-Deal : celui qui est à l’ordre du jour impose un effort d’invention compa­
rable au précédent !

• Dégager des principes originaux d’organisation du travail (redéfinition des 
métiers, des qualifications, des hiérarchies), imaginer de nouveaux modes de 
satisfaction des besoins et trouver de nouvelles complémentarités entre activités 
productives (associées aux nouvelles technologies de l’information, recompo­
sant les rapports entre industrie et tertiaire) en sont deux axes essentiels.

• Renouveler le champ et la pratique de la négociation collective et mettre 
en œuvre de nouvelles procédures de détermination conjointe des salaires, de 
l’emploi et de la durée du travail en illustrent le contenu.

• Restaurer un équilibre dynamique entre salaire réel et cash-flow, entre 
salaire direct et indirect, entre consommation et formation de capital productif 
en exprime les conséquences économiques et financières.

Les risques d’échec sont apparemment plus nombreux que les chances de 
succès : ne faut-il pas concilier défense d’intérêts « catégoriels » et recherche de 
principes de cohésion sociale, trouver une compatibilité entre impératifs microé­
conomiques de gestion des entreprises et stabilisation macroéconomique, éviter 
que la différenciation du statut des salariés induite par l’approfondissement de la 
crise ne débouche sur l’institution durable d’un salariat à deux vitesses ? Le 
caractère incertain et fondamentalement ouvert des multiples mutations que sus­
cite la crise apparaît ainsi en pleine lumière ; il montre assez la difficulté de politi­
ques économiques qui ne s’attacheraient pas seulement à gérer les problèmes 
(innombrables) de l’heure, mais à leur trouver une issue. Le durcissement des 
affrontements sociaux, le brouillage des perspectives à long terme, la diffusion 
d’attitudes attentistes, voire carrément fatalistes, ont autant de conséquences 
défavorables quant à la recherche d’une solution novatrice à la présente crise.

5. Cet obscurcissement est encore renforcé dès lors que l’on reconnaît que 
l'État Nation semble avoir perdu une part de son autonomie face à l'internatio­
nalisation considérable des échanges et des systèmes productifs, et à la tendance 
remarquable à l’unification monétaire et financière s’exprimant au niveau mon­
dial. Ces caractéristiques connaissent en effet une accélération dès la fin des 
années soixante ; elles se renforcent après le premier choc pétrolier et induisent 
une multiplication des contraintes pesant sur les voies nationales d’une issue à la 
crise.

Deux conséquences majeures en résultent :
— La recherche par chaque économie nationale de la compétitivité la meil­

leure possible exerce des effets préjudiciables en suscitant une rationalisation des
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procédés de production destructive d'emplois peu compétitifs mais non compen­
sés par un engagement suffisant dans les activités nouvelles ; par ailleurs, la 
généralisation au niveau mondial des politiques déflationnistes pèse sur les pos­
sibilités qu’auraient certains pays d’explorer des méthodes originales de gestion 
de la crise, à formes d’insertion internationale données.

— A l’aube des années quatre-vingt ensuite, les risques d'une crise financière 
majeure et/ou d'un fractionnement en blocs de l’économie internationale cons­
tituent de moins en moins une hypothèse d’école : les limites de l’économie inter­
nationale d’endettement, conjuguées à la généralisation des politiques natio­
nales de « chacun pour soi » introduisent autant de facteurs déstabilisants que 
ne peuvent compenser des réformes marginales des institutions internationales 
héritées de Bretton Woods.

Force est donc de rechercher de nouveaux principes de cohésion/différencia­
tion de l'économie internationale. Cette recherche s’avère aujourd’hui bloquée, 
comme en témoigne l’impasse dans laquelle se trouvent depuis dix ans les disposi­
tifs multiples de négociation et de concertation internationales. En réalité le sys­
tème mondial se trouve confronté à une échéance sans précédent : pour la pre­
mière fois dans l’histoire, aucune des puissances montantes n’a en effet un poids 
suffisant pour imposer aux pays de second rang une hiérarchisation qui lui soit 
certes favorable, mais qui assure également la stabilisation dynamique du système 
international dans son ensemble. Par le passé ce fut, semble-t-il, la succession de 
guerres et de grandes crises qui a accéléré le déclin de l’économie anciennement 
dominante tout en favorisant la montée en régime d’une nouvelle hégémonie. De 
nos jours, ni le Japon ni la Communauté Europénne, ne sont candidats à se substi­
tuer à l’économie américaine, fût-elle vieillissante et déclinante : à la configura­
tion originale de la crise internationale, il faut chercher une issue novatrice, c’est- 
à-dire négociée avant, et non imposée après, une conflagration mondiale.

6. Au terme de cet examen, une question centrale se pose donc quant à la 
nouvelle structuration de t'espace mondial capable de favoriser une issue posi­
tive à la crise. Le libre-échangisme intégral tout autant que le protectionnisme 
généralisé aux frontières nationales n’offrent que des solutions illusoires. La 
première parce que l’instabilité d’une économie mondiale livrée aux seules forces 
du marché est une réalité désormais avérée. La seconde parce que les bénéfices à 
retirer du chacun pour soi n’ont qu’un caractère temporaire alors même que le 
pays s’engageant dans cette voie s’interdit toute initiative en faveur d ’un système 
mondial plus cohérent et plus stable. Protectionnisme et libre-échange ne sont 
donc que les pôles d'un débat dépassé et une codification plus subtile des rela­
tions internationales s’imposera à terme.

Les traits en sont encore imprécis mais l’on peut avancer une hypothèse 
centrale : si la constitution d’États-nations comme niveau déterminant du pou­
voir politique s’impose plus que jamais dans les sociétés du Tiers-Monde, la 
forme État-nation apparaît déjà à bien des égards dépassée pour certaines éco­
nomies dominantes : elle n’offre qu’un support inadéquat pour définir et expéri­
menter de nouvelles règles du jeu. Pour gérer la transition énergétique, garantir 
la sécurité et l’indépendance alimentaire, réussir la nouvelle révolution technolo­
gique, développer de nouveaux modes de satisfaction des besoins, faciliter la 
recomposition des compromis sociaux et des interventions publiques, enrayer 
enfin l’instabilité financière internationale, seule une approche « continen-
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taie » apparaît dans de nombreux cas adaptée. Cette dimension permettrait sans 
doute de nouer un tissu d’interdépendances suffisamment dense au sein de la 
zone et de développer sur cette base des relations extérieures moins inégales entre 
zones fortement différenciées. Ainsi est-il permis d’anticiper que l’Europe cons­
titue, au-delà des apparences contraires et des tensions multiples qui la traver­
sent, un point de passage obligé pour sortir de la crise :
— d’abord les nations européennes, étroitement interdépendantes et héritières 
d’une même culture et de structures socio-économiques proches, répondront 
d’autant mieux aux défis précédemment analysés qu’elles le feront collec­
tivement : fondamentalement les problèmes et enjeux ne sont-ils pas communs ?
— ensuite, dans un monde en voie de multipolarisation menacé de dislocation en 
blocs antagonistes, une action concertée au niveau européen ne définit-elle pas 
un des rares moyens de peser sur la reconstruction du système international dont 
l’Europe pourrait précisément être l’un des pôles constitutifs ?

Ainsi la présente crise, au-delà des ruptures que son déroulement ne man­
quera pas de provoquer, amorce-t-elle peut-être une transition équivalente à 
celle qui fit passer des villes, centres d'une économie-monde, aux États-Nations 
contemporains.

Une incertitude majeure cependant : face à l’ampleur des mutations techno­
logiques, économiques et financières actuelles et leur rôle potentiellement 
déstabilisant, les formes d'organisation politique et sociale au niveau européen, 
aujourd’hui embryonnaires, pourront-elles se développer au rythme requis ?

Robert Boyer Jacques M istral
CNRS-CEDREMAP ENSAE-CEDREMAP
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